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03-2019-01-04-002

Arrêté préfectoral n° 04/2019 attribuant l'habilitation

sanitaire à M. Tarak GAMHA
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

Services Vétérinaires :
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 4/2019 attribuant l’habilitation sanitaire à
Monsieur Tarak GAMHA

Article 1er

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à :

Monsieur Tarak GAMHA, né le 7 novembre 1958 à MSAKEN (Tunisie),
Docteur vétérinaire inscrit au tableau de l’Ordre des vétérinaires de la Région Auvergne-Rhône

Alpes, sous le n° d’ordre 23778.

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue de chaque période
de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à
l'article R.203-12.

Article 3
Le Docteur Tarak GAMHA, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites
par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article
L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Tarak GAMHA pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour
lesquels il sera désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des
dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 4 janvier 2019
Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,
Le chef de service,

signé

Vincent Spony

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

Services Vétérinaires :
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 3575/2018 attribuant l'habilitation 
sanitaire à Madame Éléonore JOUANISSON

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à :

Madame Éléonore JOUANISSON, née le 30/04/1992 à LIMOGES (87)
Docteur vétérinaire inscrit au Tableau de l’Ordre des Vétérinaires de la Région Auvergne-Rhône

Alpes, sous le n° d’ordre 33405.

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue de chaque période
de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à
l'article R.203-12.

Article 3
Le Docteur Éléonore JOUANISSON, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Éléonore JOUANISSON pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour
la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 19 décembre 2018

Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,
Pour la directrice,
Le chef de service,

signé

Vincent Spony.

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

Services Vétérinaires :
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 3576/2018 attribuant l'habilitation
sanitaire à Madame Diane PENDARIES-ISSAURAT

Article 1er 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à :

Madame Diane PENDARIES-ISSAURAT, née le 7/05/1991 à LE CHESNAY (78)
Docteur vétérinaire inscrit au Tableau de l’Ordre des Vétérinaires de la Région Auvergne-Rhône

Alpes, sous le n° d’ordre 28987.

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue de chaque période
de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à
l'article R.203-12.

Article 3
Le Docteur Diane PENDARIES-ISSAURAT, s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Diane PENDARIES-ISSAURAT pourra être appelé par le préfet de ses départements
d'exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 19 décembre 2018
Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,
Le chef du service,

signé

Vincent Spony

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

Services Vétérinaires :
Service Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 3609/2018 attribuant l'habilitation
sanitaire à Monsieur Alex LATHUILLIERE

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à :

Monsieur Alex LATHUILLIERE, né le 26/10/1994 à SAINT PRIEST EN JAREZ (42)
Docteur vétérinaire inscrit au Tableau de l’Ordre des Vétérinaires de la Région Auvergne-Rhône

Alpes, sous le n° d’ordre 29458.

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue de chaque période
de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de formation continue prévues à
l'article R.203-12.

Article 3
Le Docteur Alex LATHUILLIERE, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et
le cas échéant, financières, de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Alex LATHUILLIERE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour
la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des
dispositions de l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

Article 6
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 21 décembre 2018
Pour la Préfète de l’Allier et par délégation,

Pour la directrice,
Le chef de service,

Signé

Vincent Spony.

20, rue Aristide Briand – CS 60042 – 03 402 YZEURE Cedex
Tél. : 04 70 48 35 90  Fax : 04 70 48 35 99  Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : ddcspp@allier.gouv.fr 

Horaires ouverture au public : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30 et de 14 h 00 à 16 h 30
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Extrait  de l’arrêté  préfectoral  n°54/2019 du 14 janvier  2019 portant  modification  de la  liste  des
médecins du comité médical départemental et de la commission de réforme

ARRETE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n°1072/2016 du 07 avril 2016 est ainsi modifié
par :

 - Monsieur le Docteur GAUDUCHEAU Yves

est nommé membre du comité médical départemental et de la commission de réforme.

 Article 2 : Le reste demeure sans changement.

  Article 3 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Allier et madame la
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Allier
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Moulins, le 14 janvier 2019

P/La préfète et par délégation,
Le directeur adjoint

SIGNÉ

Gilles NEDELEC

Préfecture de l’Allier, – 2, Rue Michel de l’Hospital – CS 31 649 – 03 016 MOULINS CEDEX
Téléphone 04 70 48 30 00 – Télécopie 04 70 20 57 72

Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr
L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 17h
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DE L'ALLIER
9, avenue Victor Hugo

BP 81609

03016 MOULINS CEDEX

TELEPHONE : 04.70.35.12.35

MEL : ddfip03@dgfip.finances.gouv.fr 

Décision DDFIP n° 216 /2019 du 30 janvier 2019 
portant délégations de signature 

en matière d'assiette et de recouvrement de produits domaniaux

L’administrateur général des Finances publiques, 
Directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D. 2312-8, D.
3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret  du  22 décembre 2016 portant  nomination de M. Philippe BAUDIER,  administrateur général  des
finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques de l’Allier ;

Vu  la  décision  n°2177/2017  du  1er septembre  2017  portant  délégation  de  signature  en  matière  d'évaluations
domaniales, d'assiette et de recouvrement des produits domaniaux ;

Arrête :

Article 1-  Délégation de signature est donnée à M. François BARRAS, administrateur des finances publiques ou,
en cas d’empêchement, à M. Jean-Luc BOYER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, dans
les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des biens de
l’Etat ;

- suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux ainsi
qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable chargé des
produits  domaniaux (articles  R.  2331-5,  R.  2331-6 et  3°  de l’article  R.  2331-1 du code général  de la
propriété des personnes publiques).
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Article 2- Le présent arrêté abroge la décision du 1er septembre 2017 et prendra effet à compter du 1er février 2019.

Article 3- Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de l’Allier.

                                                                                                Fait à Moulins, le 30 janvier 2019

L’administrateur général des Finances publiques,
                  Directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

Signé

                                                              Philippe BAUDIER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Moulins, le 30 janvier 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
L'ALLIER
9, avenue Victor Hugo
BP 81609
03016 MOULINS cedex
Téléphone : 04.70.35.12.35
MEL : ddfip03@dgfip.finances.gouv.fr

Décision n° 214/2019 de délégations spéciales de signature 
pour la mission départementale Risques-Audit et Immobilier public – Cellule Communication

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur départemental des Finances publiques de
l'Allier ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des Finances publiques de
l'Allier ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant nomination de M. Philippe BAUDIER, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques de l'Allier ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 2 mai
2017 la date d’installation de M. Philippe BAUDIER dans les fonctions de directeur départemental des
Finances publiques de l'Allier ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

03_DDFIP_Direction Départementale des Finances Publiques de l'Allier - 03-2019-01-30-002 - Décision n° 214/2019 de délégations spéciales de signature
pour la mission départementale Risques-Audit et Immobilier public – Cellule Communication 20



Délégation est  donnée à M.  François BARRAS,  administrateur  des  finances publiques,  responsable
départemental Risques-Audit et correspondant départemental de la politique immobilière de l’État, pour
signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa mission.

Audit

Délégation est donnée à : 
 
Mme Lisa LUCCIONI, inspectrice principale des finances publiques, 
M. Jean-Philippe VION, inspecteur principal des finances publiques,

pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur mission d'audit, avec faculté pour
chacun d'eux d'agir séparément et sur sa seule signature, y compris concernant :
-  la  mise en œuvre du processus d'audit.  Cette  délégation concerne notamment  les actes  suivants :
signature des rapports d'audit, des lettres d'envoi des rapports, des relances en cas d'absence de réponse
des audités ;
-  la  signature  des  procès-verbaux de remise  de service  en cas  de changement  de comptables  non
centralisateurs, d'agents comptables et de régisseurs.

Cellule qualité comptable (CQC)

Délégation est donnée à M. Guillaume LEVEQUE, inspecteur des finances publiques, pour signer tous
accusés de réception, documents courants, attestations et déclarations relatifs à sa mission.

Service local du Domaine

Délégation est donnée pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur mission à :
M. Jean-Luc BOYER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe,
M. Philippe BERTRAND, inspecteur des finances publiques.

Communication

Délégation est donnée à  M. François BARRAS, administrateur des finances publiques, pour signer les
pièces ou documents relatifs aux attributions de sa mission.

Article  2 :  La  présente  décision  prend  effet  le  1er février  2019.  Elle  annule  les  décisions  prises
antérieurement. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques, 

Signé

Philippe BAUDIER
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DE L'ALLIER
9, avenue Victor Hugo

BP 81609

03016 MOULINS CEDEX

TELEPHONE : 04.70.35.12.35

MEL : ddfip03@dgfip.finances.gouv.fr

Décision n° 215/2019 de subdélégation de signature en matière domaniale 
du 30 janvier 2019

La Préfète de l’Allier

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°26/2018 en date du 2 janvier 2018 accordant délégation de signature à M. Philippe
BAUDIER, directeur départemental des Finances publiques de l’Allier, en matière domaniale ;

Vu la décision n°42bis/2018 de subdélégation de signature en matière domaniale du 2 janvier 2018 ;

Arrête :

Article 1- La délégation de signature qui  est  conférée à M. Philippe BAUDIER,  directeur  départemental  des
Finances publiques de l’Allier, par l’article 1er de l’arrêté préfectoral n°26/2018 du 2 janvier 2018, sera exercée par
M. François BARRAS, administrateur des finances publiques.

Article 2- En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Jean-Luc BOYER,
inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, chef du service local du Domaine.

Article 3-  Le présent arrêté abroge la décision du 2 janvier 2018 et prendra effet à compter du 1er février 2019.

Article 4- Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de l’Allier.

                                                                                                    
                                                                                                        Fait à Moulins, le 30 janvier 2019

        
          Pour la Préfète de l’Allier

   L’administrateur général des Finances publiques,
                        Directeur départemental des Finances publiques de l’Allier

Signé

                                                                  Philippe BAUDIER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Moulins, le 30 janvier 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
L'ALLIER
9, avenue Victor Hugo
BP 81609
03016 MOULINS cedex
Téléphone : 04.70.35.12.35
MEL : ddfip03@dgfip.finances.gouv.fr

Décision n°213/2019 
de délégation générale de signature 

au directeur adjoint, 
au responsable du pôle Pilotage et Ressources, 

ainsi qu’au responsable de la mission départementale Risques-Audit et Immobilier public – Cellule
Communication

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur départemental des Finances publiques de
l'Allier,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des Finances publiques de
l'Allier ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant nomination de M. Philippe BAUDIER, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques de l'Allier ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 2 mai
2017 la date d’installation de M. Philippe BAUDIER dans les fonctions de directeur départemental des
Finances publiques de l'Allier ;

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à :

M.  François BARRAS,  administrateur  des finances publiques,  directeur  adjoint  et  responsable  de la
mission départementale Risques-Audit et Immobilier Public – Cellule Communication,

Mme Anne-Laure BOUVIER, administratrice des finances publiques adjointe, directrice du pôle Pilotage
et Ressources,

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment avec moi,
sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation,
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 
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Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article  3 –  La  présente  décision  prend  effet  le  1er février  2019.  Elle  annule  les  décisions  prises
antérieurement. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques, 

Signé

Philippe BAUDIER
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Direction départementale des Territoires de l’Allier
Arrêté modificatif n° 3554 /2018 relatif à la composition de la commission départementale 
consultative des gens du voyage

ARTICLE     1  er :
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2218/2017 du 8 septembre 2017 concernant les représentants 
des communes et des établissements publics de coopération intercommunale du département (EPCI) 
désignés  par  l’association  des  maires  et  des  présidents  de  communauté  de  l’Allier  est  modifié 
comme suit :
- un représentant des communes :

- Titulaire : M. Alain DUMONT, maire de Saint-Rémy-en-Rollat
- Suppléant : M. Michel LASSOT, maire de Chassenard

- quatre représentants des EPCI :
- Titulaire : Mme Elisabeth CUISSET, Vice-présidente de Vichy Communauté
- Suppléant : M. Christophe DUMONT, Conseiller communautaire de Vichy Communauté
-  Titulaire :  M.  Henri  GIRAUD,  Vice-président  de  la  Communauté  de  Communes 
St-Pourçain Sioule Limagne
-  Suppléant :  M.  Roger  LITAUDON,  Président  de  la  Communauté  de  Communes 
Entr’Allier, Besbre et Loire
Titulaire : Mme Elisabeth BOUSSAC, Vice-présidente de Montluçon Communauté
Suppléant : M. Patrick PORTET – Conseiller communautaire de Commentry Montmarault 
Néris Communautés
Titulaire :  M.  Jean-Pierre  METHENIER,  Conseiller  communautaire  de  Moulins 
Communauté
Suppléante :  Mme  Dominique  LEGRAND,  Conseillère  communautaire  de  Moulins 
Communauté

ARTICLE 2     : 
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2218/2017 du 8 septembre 2017 concernant les personnalités 
représentant les associations intervenant auprès des gens du voyage est modifié comme suit :

- M. Bruno PERRIN, représentant dans l’Allier de l’association pour la promotion des gitans 
et voyageurs en Auvergne (APGVA), Centre Jean Richepin, rue Sidoine Apollinaire – 63000 
Clermont-Ferrand.
- M. Joseph CHARPENTIER, Directeur général de l’association nationale et  européenne 
« SOS GENS DU VOYAGE », 119, rue Sadi Carnot – 93700 Drancy, et son suppléant : M. 
Thierry CHAUVEAU, trésorier de l’association.
-  M.  Gérard  LACROIX,  représentant  titulaire  de  l’association  sociale  nationale 
internationale tzigane (ASNIT), et son suppléant : M. Philippe FRANCOIS, Poste Restante 
03100 Saint-Victor.
- M. René RODIER, représentant local des gens du voyage, rue Eugénie Desgouttes – 03700 
Bellerive-sur-Allier

- M. Sébastien VUILBERT, chef de projet politique de la Ville de Moulins Communauté, 
directeur du CIAS de Moulins Communauté et du CCAS de la ville de Moulins, et son 
suppléant : M. Stéphane AUGUI, agent d’accueil des aires des gens du voyage.

ARTICLE 3:  Les autres  dispositions  de l’arrêté préfectoral  n°2218/2017 du 8 septembre 2017 
demeurent inchangées.
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ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Allier et le Directeur Général des services 
départementaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un 
extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier et au recueil des 
actes administratifs du Département.

Moulins, le 14 décembre 2018

      La Préfète de l’Allier Le Président du Conseil départemental
 de l’Allier

signé     signé

    Marie-Françoise LECAILLON      Claude RIBOULET
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 3574/2018 du 19 décembre 2018

Objet     : portant modification du territoire de chasse dévolu à l'Association Communale de Chasse Agréée (ACCA) de 

la commune de Vendat

Article 1     :   Les parcelles listées à l’annexe I sont incluses dans le territoire de chasse dévolu à l’ACCA de VENDAT à 

l’exclusion toutefois de leurs parties situées dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation.

Article 2   : Le présent arrêté sera porté à la connaissance, tant des membres de l’association que des tiers, par 

son affichage en mairie, pendant dix jours au moins. L’accomplissement de cette mesure est certifié par le  

maire.

Article  3:  Tout  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  devra  être  présenté  devant  le  tribunal  

administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir  
du site www.telerecours.fr.
Article 4  : Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant un mois par les soins du Maire de VENDAT à 

l’emplacement utilisé habituellement par l’administration. Il sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale des Territoires, l’Office  

National de la Chasse et de la Faune Sauvage, le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs,  

le Maire de VENDAT, le Président de l’ACCA de VENDAT,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Moulins le 19 décembre 2018

 P/ la Préfète et par délégation 

 Le Chef du service Environnement

Signé

 Francis PRUVOT 

Annexe I à l’arrêté préfectoral portant modification à la liste des terrains devant être soumis à l’action de 
l’association communale de chasse agréée de VENDAT.

Commune Sections Parcelles

VENDAT AO 21, 22, 23

AP 10, 11, 25

AR 1, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 
18, 19, 20, 21, 22, 23

AS 2, 6, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 
18, 19

AT 1, 8, 9, 10

AV 12, 29, 30, 31 ,32 , 33, 34

AW 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 12, 13, 14, 15, 
16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 29, 30, 
31, 32, 33, 36

AX 39, 40, 41, 42, 43

AY 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 31, 35, 41, 49, 51, 53, 
54, 55, 56, 57, 59, 60, 63, 64, 66, 
70, 71, 85, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 
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101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 
108

AZ 21, 22, 23, 24, 25, 26, 28, 29, 30, 
31, 32, 34, 35, 36, 37,38, 39, 40, 
41, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 
61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 
70, 71, 73, 75, 77
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DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté  préfectoral n° 3569/2018 du 18 décembre 2018
Objet : autorisation de capture et transport de poissons en tout temps à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques

Article 1er :     bénéficiaire de l’opération :
Conservatoire National du Saumon Sauvage (CNSS), représenté par son directeur Monsieur Patrick MARTIN.
Résidence : Chanteuges – 43300 LANGEAC
Téléphone : 04.71.74.05.28
Télécopie : 04.71.74.05.44
E-mail : info@fondation-saumon.org
Le bénéficiaire désigné ci-dessus est autorisé à capturer des poissons à des fins scientifiques et à les transporter  
dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.
Cette opération pourra être réalisée avec l’aide des services techniques de la ville de Vichy.
Article 2 : Objet
Le présent arrêté concerne des opérations recouvrant deux objectifs du Plagepomi :
- d’une part le renouvellement annuel du pool de géniteurs du CNSS: capture sans remise à l’eau et transport des 
saumons de Vichy à la salmoniculture de Chanteuges ;
-  d’autre  part  l’amélioration  des  connaissances  et  l’évaluation  des  programmes  de  repeuplement,  avec  le 
prélèvement de matériel biologique (écailles et tissus)  pour les études génétiques sur les saumons capturés.
Article 3 : Lieu, modalités de captures et mise à disposition des données de comptage
L’ensemble des captures sera réalisé par piégeage au niveau de la passe à poissons située en rive droite du Pont 
Barrage de Vichy. Le piégeage sera mis en œuvre au moyen du dispositif existant (cf annexe 1 du Cahier des 
Clauses Techniques Particulières du marché), à l’exclusion de tout autre.
La Ville de Vichy pourra apporter son aide au CNSS pour la mise en place du piège le matin.
Les captures pour renouvellement du pool de géniteurs (sans remise à l’eau des saumons capturés) respecteront les 
modalités suivantes :
- Le nombre de captures sans remise à l’eau est de 100 individus maximum sans excéder 15 % des remontées 
constatées à Vichy en 2019 avec un maximum de 7 par jour.
- Aucun tri des saumons ne doit être effectué, notamment par rapport à l’état sanitaire, à la taille ou au sexe des 
poissons et ceci afin de ne pas pénaliser la population sauvage, ceci afin de ne pas altérer la représentativité tant 
des géniteurs que des prélèvements de tissus constitués.
- Les captures sur une semaine donnée ne devront pas excéder 15 % des passages déjà dénombrés à Vichy la 
semaine précédente. Les poissons capturés au-delà de cette limite seront remis à l’eau après prélèvements de tissus  
et d’écailles.
- Les captures doivent être réparties de façon homogène sur l’ensemble de la période de piégeage afin de disposer 
d’un échantillon de géniteurs correspondant à l’ensemble des cohortes présentes dans la rivière.
Les données concernant les passages dénombrés à la station de comptage du barrage de Vichy sont accessibles sur  
le site internet de l’Association LOGRAMI (http://www.logrami.fr/actions/stations-comptage/vichy/). 
Article 4 : Période de validité
Le piégeage s’effectuera du 26 mars au 6 juin 2019 selon un calendrier de répartition des jours de piégeage annexé  
au présent arrêté puisqu’un deuxième intervenant, VINCI Autoroutes, a sollicité aux mêmes dates des opérations  
de piégeage de saumons.
Article 5 : Responsable de l'exécution matérielle des opérations
- Monsieur Patrick MARTIN, Directeur du CNSS
Agents autorisés à participer aux opérations de capture et de transport :
- Jocelyn RANCON 
- Olivier BOISSERIE 
- Jean-François SOULIER 
- Florian PLANTIN 
- Gilles SEGURA
- Fabrice FLANDIN
- Frédéric VALLES.
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Article 6   : Mise à disposition des agents de la ville de Vichy
Les agents des services techniques de la Ville de Vichy ne sont pas responsables de l'exécution des opérations  
mais apportent leur aide au CNSS pour l'installation du piège à la sortie amont de la passe à poissons. 
Les  agents  concernés  sont :  Messieurs  Jean-Pierre  DROU,  Philippe  DROUHAULT,  Eric  DUBUSSET,  Rui-
Manuel DA-COSTA et Stéphane LOMET. 
Il ne devra pas s'écouler plus de 2 heures entre l'installation du piège et la présence sur place d'au moins une des  
personnes mentionnées à l'article 5.
Les interventions des agents de la mairie se feront sous la responsabilité de leur mandataire, qui sera leur seul  
référent. Ils ne sont pas chargés des obligations de tenue du carnet de capture (cf article 12).
Toutes les autres opérations de capture ne pourront être effectuées que par les personnes mentionnées à l'article 5.
Article 7 : Moyens de capture et de transport autorisés
Les captures seront effectuées à l’aide du piège (voir article 3) installé au niveau de la passe à poissons située en  
rive droite du pont-barrage de Vichy.
Le transport des poissons (100 maximum) s’effectuera avec le véhicule du CNSS spécialement équipé pour ce type 
d’opération.
Article 8 : Destination des poissons capturés
Les saumons capturés  seront  transférés  à la salmoniculture  du CNSS à Chanteuges (43)  (100 maximum, sans  
pouvoir excéder 15 % du contingent migrant). 
Les autres espèces de poissons qui pourraient être capturés seront remis à l’eau sur leur lieu de pêche, à l'exception  
des  poissons  pouvant  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  (définis  par  l'article  R  432-5  du  code  de 
l'environnement) qui seront détruits par le(s) titulaire(s) de l'autorisation.
Dans le cas particulier de l’espèce Pseudorasbora parva et par anticipation de la transposition en droit français de  
la mesure de gestion de l’Union Européenne encourageant la détection précoce et l’éradication rapide de cette  
espèce (règlement d’exécution de la CEE n°2016/1141 du 13/07/2016, adoptant une liste des espèces exotiques  
envahissantes préoccupantes pour l’Union Européenne conformément à l’article 4, paragraphe 1, du règlement  
(UE) n°1143/2014 du 22/10/2014 , la destruction des individus capturés sera systématique.
En cas de mortalité de saumon engendrée par les captures et/ou les manipulations, le chef du service départemental  
de l’AFB sera informé et le poisson sera autopsié par le bénéficiaire de l'autorisation ou par un vétérinaire qu'il  
aura mandaté et remis à l'usine d'équarrissage de Bayet contre reçu de réception.
Article 9 :  Sécurité
En dehors des personnes habilitées, il est interdit de circuler sur la plate-forme et aux abords des installations de  
piégeage.
Article 10 : Déclaration préalable
Dans un délai de 48 heures avant le début de la campagne de capture, le bénéficiaire de la présente autorisation est  
tenu d'adresser le planning précis des opérations de capture au Préfet du département (mail  à la DDT, service  
environnement  (ddt-se@allier.gouv.fr)  ,  au  Service  Départemental  de  l’AFB  (sd03@afbiodiversite.fr) et  à 
l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du bassin Loire Bretagne  (aapplb@gmail.com).
Article 11 : Suivi des opérations et compte-rendu d'exécution
Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération, doit tenir à jour un carnet de « capture-
transport »  et  un  carnet  de  « capture-remise  à  l’eau »,  répertoriant  toutes  les  captures  de  saumons  et  leurs 
destinations (poissons relâchés, transportés ou envoyés à l'équarrissage). 
Le carnet  devra disposer  d'une colonne d'émargement  qui  devra être  visée, en cas de contrôle,  par les  agents  
commissionnés au titre de la police de la pêche.
Une copie de chacun de ces deux carnets devra être adressée sur demande au siège du service chargé des contrôles.  
La copie sera envoyée par fax ou mail dans un délai de 48 heures.
Chaque vendredi pendant la période de capture, il rendra compte par courriel à la DDT du nombre d’individus  
capturés et transportés (jours et horaires de prise) ainsi que de leur état sanitaire.
Dans le délai de deux mois après expiration de l'autorisation, le bénéficiaire est tenu d'adresser un compte-rendu  
précisant les résultats des captures : l'original au Préfet du département (DDT), une copie aux services de l’AFB  
(Service Départemental et Délégation Régionale), au Président de la Fédération départementale pour la pêche et la  
Protection du Milieu Aquatique, à la DREAL Centre Val de Loire, DREAL de Bassin et à l’Association Agréée 
des Pêcheurs Professionnels en eau douce dans le bassin Loire Bretagne.
Pour  répondre à l’information relative à la réalisation de l’opération demandée et au compte-rendu prévu par  
l’article R 432-9 du code de l’environnement, les résultats des opérations seront établis sur le modèle de tableau 
joint en annexe du présent arrêté. La version numérisée du tableur peut être demandée à la DDT ou au Service  
Départemental de l’AFB. 
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Le cas échéant et si le bénéficiaire en dispose, l’application informatique WAMA de l’AFB peut être utilisée pour 
transmettre le compte-rendu annuel.
Les  éléments  d’information  environnementale  résultant  de  rapportage  constituent  des  données  publiques  sur 
l’environnement, librement communicables. 
Article 13: Présentation des autorisations et document de suivi
Lors des opérations de piégeage, le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération, doit  
constamment disposer de la présente autorisation, de l'accord écrit du détenteur du droit de pêche ainsi que du 
carnet de « capture-transport » et du carnet de « capture-remise à l’eau »  tenus à jour. Il est tenu de les présenter à 
toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
Article 14 : Retrait de l'autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le  
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
Article 15 : Notification -  publication et recours
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Directeur du Conservatoire National du Saumon Sauvage dont une 
copie  sera  adressée  à  Monsieur  le  Président  de la  Fédération  Départementale  de l’Allier  pour  la  Pêche  et  la 
Protection du Milieu Aquatique et à l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du bassin  
Loire  Bretagne.  Il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  l’Allier.  Cet  arrêté  est  
susceptible d’un recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de Clermont-Ferrand dans un délai  de deux mois  à  
compter de sa notification. La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 16 : Exécution
– Le Secrétaire Général de la Préfecture,
– La Sous-Préfète de Vichy,
– Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
– Le commandant du groupement de Gendarmerie de l'Allier,
– La Directrice Départementale des Territoires,
– Le Chef du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité,
– Le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

      P/La Préfète de l’Allier et par délégation,
Le Chef du Service Environnement,

                                                          Signé
      Francis PRUVOT.
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Annexe

Calendrier de piégeage du saumon à Vichy pour l’année 2019

Jours de piégeage Structure autorisée à piéger

26 et 27 mars 2019 CNSS

27 mars à partir de 18 h et 28 mars 2019 VINCI

2 et 3 avril 2019 CNSS

3 avril à partir de 18 h et 4 avril 2019 VINCI

9 et 10 avril 2019 CNSS

10 avril à partir de 18 h et 11 avril 2019 VINCI

16 et 17 avril 2019 CNSS

17 avril à partir de 18 h et 18 avril 2019 VINCI

23 et 24 avril 2019 CNSS

24 avril à partir de 18 h et 25 avril 2019 VINCI

29 avril et 2 mai 2019 CNSS

29 avril à partir de 18 h et 30 avril 2019 VINCI

6 et 9 mai 2019 CNSS

6 mai à partir de 18 h et 7 mai 2019 VINCI

14 et 15 mai 2019 CNSS

15 mai à partir de 18 h et 16 mai 2019 VINCI

21 et 22 mai 2019 CNSS

22 mai à partir de 18 h et 23 mai 2019 VINCI

27 et 28 mai 2019 CNSS

28 mai après 18 h et 29 mai 2019 VINCI

4 et 5 juin 2019 CNSS

5 juin à partir de 18 h et 6 juin 2019 VINCI

Des modifications de calendrier pourront être demandées par les pétitionnaires. Elles seront validées par 
la DDT après consultation préalable de l’ensemble des parties prenantes.
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DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES
Extrait de l’arrêté  préfectoral n° 3570/2018  du 18 décembre 2018
Objet : autorisation de capture et transport de poissons en tout temps à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques

Article 1er :     bénéficiaire de l’opération :
VINCI Autoroutes – Réseau ASF, représenté par son responsable Monsieur Cedric HEURTEBISE 
Résidence : 74 Allée de Beauport - CS 90304 - 84278 VEDÈNE Cedex
Téléphone : 04.90.32.90.05
E-mail : cedric.heurtebise@vinci-autoroutes.com
Le bénéficiaire désigné ci-dessus est autorisé à capturer des poissons à des fins scientifiques dans les conditions et  
sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.
Cette opération sera réalisée avec l’aide de SCIMABIO Interface et LOGRAMI.
Article 2 : Objet
Le présent arrêté concerne le piégeage et le marquage de 30 saumons au niveau de la passe à poissons de Vichy 
puis relâchés à l’amont immédiat de la passe à poissons. 
Ces 30 saumons piégés et  marqués dans le cadre  du suivi  du seuil  réamnénagé au niveau de l’A89 serviront  
également  pour  le  suivi  du  seuil  des  Madeleines  pour  le  compte  de  la  DDT  63  ainsi  que  pour  le  suivi  
complémentaire porté par LOGRAMI sur toute la partie amont de l’axe migratoire. Ce suivi contribue ainsi  à  
l’atteinte des objectifs du PLAGEPOMI 2014-2019.
Article 3 : Lieu et modalités de captures
L’ensemble des captures sera réalisé par piégeage au niveau de la passe à poissons située en rive droite du Pont  
Barrage de Vichy. Le piégeage sera mis en œuvre au moyen du dispositif existant (piège prêté par LOGRAMI).
Tous les poissons seront marqués selon le mode opératoire décrit dans la demande du pétitionnaire en date du 26  
septembre 2018.
Article 4 : Période de validité
Le piégeage s’effectuera du 27 mars au 6 juin 2019 selon un calendrier de répartition des jours de piégeage annexé  
au présent arrêté puisqu’un deuxième intervenant, le Conservatoire National du Saumon Sauvage a sollicité aux 
mêmes dates des opérations de capture/piégeage de saumons. 
Article 5 : Responsable de l'exécution matérielle des opérations
- Monsieur Arnaud CAUDRON, Président de SCIMABIO Interface
Agents autorisés à participer aux opérations de piégeage/marquage :
Personnel  SCIMABIO :  Jean-Baptiste  TORTEROT,  Marc  Antoine  COLLEU,  Julien  BERGE,  Alexandre 
RICHARD, Yann ABDALLAH
Personnel  LOGRAMI :  Cédric  LÉON, Timothé  Parouty,  Paulin  Sene  LACOMBE,  Leny RIMBERT,  Olivier 
DELIGNIERE.
Article 6 : Destination des poissons capturés
Les saumons capturés seront remis à l’eau sur leur lieu de pêche après les opérations de marquage.
Les autres espèces de poissons qui pourraient être capturés seront remis à l’eau sur leur lieu de pêche, à l'exception  
des  poissons  pouvant  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  (définis  par  l'article  R  432-5  du  code  de 
l'environnement) qui seront détruits par le(s) titulaire(s) de l'autorisation.
Dans le cas particulier de l’espèce Pseudorasbora parva et par anticipation de la transposition en droit français de  
la mesure de gestion de l’Union Européenne encourageant la détection précoce et l’éradication rapide de cette  
espèce (règlement d’exécution de la CEE n°2016/1141 du 13/07/2016, adoptant une liste des espèces exotiques  
envahissantes préoccupantes pour l’Union Européenne conformément à l’article 4, paragraphe 1, du règlement  
(UE) n°1143/2014 du 22/10/2014 , la destruction des individus capturés sera systématique.
En cas de mortalité de saumon engendrée par les captures et/ou les manipulations, le chef du service départemental  
de l’AFB sera informé et le poisson sera autopsié par le bénéficiaire de l'autorisation ou par un vétérinaire qu'il  
aura mandaté et remis à l'usine d'équarrissage de Bayet contre reçu de réception.
Article 7 :  Sécurité
En dehors des personnes habilitées, il est interdit de circuler sur la plate-forme et aux abords des installations de  
piégeage.
Article 8 : Déclaration préalable
Dans un délai de 48 heures avant le début de la campagne de capture, le bénéficiaire de la présente autorisation est  
tenu d'adresser le planning précis des opérations de capture au Préfet du département (mail  à la DDT, service  
environnement   :  ddt-se@allier.gouv.fr),  au  Service  Départemental  de  l’AFB  (sd03@afbiodiversite.fr) et  à 
l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du bassin Loire Bretagne (aapplb@gmail.com).

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2018-12-18-005 - Extrait de l’arrêté  préfectoral n° 3570/2018  du 18 décembre 2018 portant
autorisation de capture et transport de poissons en tout temps à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques 39



Article 9 : Suivi des opérations et compte-rendu d'exécution
Le bénéficiaire  ou le  responsable  de l'exécution  matérielle  de l'opération,  doit  tenir  à  jour  un carnet  de  bord 
répertoriant  toutes  les  informations  relatives  au  déroulement  des  captures  et  des  marquages  de  saumons.  Les  
observations  complémentaires  relatives  aux  autres  espèces  piégées  seront  également  intégrées  au  dit  carnet.  
Chaque page journalière du carnet sera signée par le responsable de l’équipe projet et pourra ainsi être contrôlée à  
tout moment par les autorités compétentes ou transmise par voie électronique à la demande de la DDT.
Chaque vendredi de la semaine de capture, il rendra compte par courriel à la DDT et au service départemental de  
l’AFB du déroulé des piégeages/marquages, du nombre d’individus capturés (jours et horaires de prise) et marqués  
ainsi qu’un bilan de leur état sanitaire.
Dans le délai de deux mois après expiration de l'autorisation, le bénéficiaire est tenu d'adresser un compte-rendu  
précisant les résultats des piégeages/marquages : l'original au Préfet du département (DDT), une copie aux services  
de l’AFB (Service Départemental et Délégation Régionale), au Président de la Fédération départementale pour la  
pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique,  à  la  DREAL  Centre  Val  de  Loire,  DREAL  de  Bassin  et  à  
l’Association Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce dans le bassin Loire Bretagne.
Pour  répondre à l’information relative à la réalisation de l’opération demandée et au compte-rendu prévu par  
l’article R 432-9 du code de l’environnement, les résultats des opérations seront établis sur le modèle de tableau 
joint en annexe du présent arrêté. La version numérisée du tableur peut être demandée à la DDT ou au Service  
Départemental de l’AFB. 
Le cas échéant et si le bénéficiaire en dispose, l’application informatique WAMA de l’AFB peut être utilisée pour 
transmettre le compte-rendu annuel.
Les  éléments  d’information  environnementale  résultant  de  rapportage  constituent  des  données  publiques  sur 
l’environnement, librement communicables. 
Article 10: Présentation des autorisations et document de suivi
Lors des opérations de piégeage, le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération, doit  
constamment disposer de la présente autorisation, de l'accord écrit du détenteur du droit de pêche ainsi que du 
carnet de « capture-transport » et du carnet de « capture-remise à l’eau »  tenus à jour. Il est tenu de les présenter à 
toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
Article 11 : Retrait de l'autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le  
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
Article 12 : Notification -  publication et recours
Le présent arrêté sera notifié à VINCI Autoroutes – ASF dont une copie sera adressée à Monsieur le Président de 
la Fédération Départementale de l’Allier pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique et à l’Association  
Agréée des Pêcheurs Professionnels en eau douce du bassin Loire Bretagne. Il sera publié au recueil des actes  
administratifs de la Préfecture de l’Allier. Cet arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif  
de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  La juridiction administrative peut 
aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Article 13 : Exécution
– Le Secrétaire Général de la Préfecture,
– La Sous-Préfète de Vichy,
– Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
– Le commandant du groupement de Gendarmerie de l'Allier,
– La Directrice Départementale des Territoires,
– Le Chef du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité,
– Le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

      
P/La Préfète de l’Allier et par délégation,

Le Chef du Service Environnement,
                                                          Signé

      Francis PRUVOT.
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Annexe
Calendrier de piégeage du saumon à Vichy pour l’année 2019

Jours de piégeage Structure autorisée à piéger

26 et 27 mars 2019 CNSS

27 mars à partir de 18 h et 28 mars 2019 VINCI

2 et 3 avril 2019 CNSS

3 avril à partir de 18 h et 4 avril 2019 VINCI

9 et 10 avril 2019 CNSS

10 avril à partir de 18 h et 11 avril 2019 VINCI

16 et 17 avril 2019 CNSS

17 avril à partir de 18 h et 18 avril 2019 VINCI

23 et 24 avril 2019 CNSS

24 avril à partir de 18 h et 25 avril 2019 VINCI

29 avril et 2 mai 2019 CNSS

29 avril à partir de 18 h et 30 avril 2019 VINCI

6 et 9 mai 2019 CNSS

6 mai à partir de 18 h et 7 mai 2019 VINCI

14 et 15 mai 2019 CNSS

15 mai à partir de 18 h et 16 mai 2019 VINCI

21 et 22 mai 2019 CNSS

22 mai à partir de 18 h et 23 mai 2019 VINCI

27 et 28 mai 2019 CNSS

28 mai après 18 h et 29 mai 2019 VINCI

4 et 5 juin 2019 CNSS

5 juin à partir de 18 h et 6 juin 2019 VINCI

Des modifications de calendrier pourront être demandées par les pétitionnaires. Elles seront validées par 
la DDT après consultation préalable de l’ensemble des parties prenantes.
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PRÉFÈTE DE L’ALLIER

Mission interministérielle de coordination

Politiques interministérielles économie et environnement

Affaire suivie par Mme Lagodiuk
Tél. : 04.70.48.33.83
sonia.lagodiuk@allier.gouv.fr
pref-secretariat-du-coderst@allier.gouv.fr

*   A R R Ê T É   P R   É F E C T O R A L     *
N°   205 / 2019

portant règlement intérieur du Conseil Départemental
de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

(CODERST) de l’Allier

La préfète de l'Allier,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique,  notamment ses  articles L 1416-1 et  R 1416-1 à
R 1416-6 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles
R 133-1 à R 133-15 ;

Vu  l'ordonnance  n°  2014-1329  du  6  novembre  2014  relative  aux délibérations  à
distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation
des délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  3081/2006  du  31  juillet  2006  instituant  le  conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) de
l’Allier ;

Considérant  que  l’évolution  technologique  et  les  modifications  du  cadre
réglementaire justifient une modification du règlement intérieur du Conseil ;

2 rue Michel de l'Hospital – CS 31649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone 04.70. 48. 30. 00 – Télécopie 04.70.48.30.77

Site Internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr 
L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8 h 15 à 17 h
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Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l'Allier,

ARRÊTE

Article 1  er   – Rôle et missions

Le conseil  départemental  de l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques  de
l’Allier  concourt  à  l’élaboration,  à  la  mise  en  œuvre  et  au  suivi,  dans  le  département,  des
politiques  publiques  dans  les  domaines  de  la  protection  de  l'environnement,  de  la  gestion
durable des ressources naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques.

Il  exerce les attributions prévues par l'article L 1416-1 du code de la santé publique. Il  est
également  chargé  d'émettre  un  avis,  dans  les  cas  et  selon  les  modalités  prévues  par  les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, sur les projets d'actes réglementaires et
individuels, notamment dans les domaines suivants :

- les installations classées pour la protection de l'environnement,
- les déchets,
- la protection de la qualité de l'air et de l’atmosphère,
- la police de l'eau et des milieux aquatiques,
- les polices administratives spéciales liées à l'eau,
- l'eau destinée à la consommation humaine,
- les eaux minérales naturelles, de piscines et de baignade,
- les risques sanitaires liés à l'habitat,
- la lutte contre les moustiques.

Le conseil peut examiner toute question intéressant la santé publique ou liée à l'environnement
et peut être associé à tout plan ou programme d'action dans ses domaines de compétence.

Article 2 – Tenue des réunions

Le conseil  départemental  de l’environnement  et  des risques sanitaires et  technologiques  est
présidé par le préfet, ou son représentant. Il se réunit en fonction des dossiers en instance.

Son secrétariat est assuré par la Mission Interministérielle de Coordination de la préfecture de
l’Allier.

À la  fin  de  chaque année,  un  calendrier  prévisionnel  des  réunions  de  l’année  suivante  est
adressé par le secrétariat du conseil à chacun des membres et aux services de l’État susceptibles
de présenter des dossiers. Les dates qui y figurent peuvent être modifiées sans préavis.

Article 3 – Convocation, ordre du jour et envoi des dossiers

3.1 – l’ordre du jour

L'ordre du jour de chaque réunion est fixé par le président. Les dossiers à inscrire à l’ordre du
jour doivent parvenir au secrétariat du CODERST, sous format numérique, au plus tard 15 jours
avant la date de réunion. Ces dossiers seront constitués des rapports et des projets d’arrêtés, tels
qu’ils doivent être transmis pour information au demandeur.

3.2 – les convocations et l’envoi des dossiers

Sauf urgence, les membres titulaires reçoivent, cinq jours au moins avant la date de réunion,
une convocation  comportant  l'ordre du jour  et,  le  cas  échéant,  les  documents  nécessaires  à
l'examen des affaires qui y sont inscrites.
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L’ordre du jour ainsi  que tous les documents nécessaires à la préparation de la réunion, ou
établis à l'issue de celle-ci, sont mis à disposition de chacun des membres sur la plateforme
numérique de partage de dossiers ALFRESCO.

Sur demande expresse d'un membre, les documents précités lui seront envoyés par voie postale
en cas d’impossibilité d’accéder à la plateforme numérique.

Chaque membre, titulaire ou suppléant, communique au secrétariat du conseil, en préfecture,
une adresse numérique sur laquelle il pourra recevoir les documents précités et l'informe de
toute modification de celle-ci. Cette adresse sera également utilisée en cas de mise en œuvre de
la procédure de consultation à distance visée à l'article 9.

Chaque  membre  dispose  d’un  accès  à  la  plateforme  numérique  de  partage  de  dossiers
ALFRESCO.

En  cas  d'urgence,  les  convocations  peuvent  être  adressées  par  tout  moyen dont  dispose  le
secrétariat du conseil.

Article 4 – Suppléants et mandataires

Chaque membre titulaire s'assure, dès réception de la convocation, de sa disponibilité aux date
et heure de la réunion, et en informe le secrétariat du conseil.

En cas d'indisponibilité, il en avise sans délai son suppléant et met à sa disposition l'ensemble
des documents relatifs à la réunion.

Les membres suppléants disposent également d’un accès à la plateforme numérique de partage
de dossiers ALFRESCO.

En l'absence de suppléant désigné dans l'arrêté de composition, ou si celui-ci est également
indisponible, le membre titulaire a la faculté de donner mandat à un autre membre. Dans ce cas,
il transmet, par tout moyen, un mandat dûment signé et désignant sans équivoque le mandataire
(nom ou organisme) au secrétariat du conseil. Nul ne peut détenir plus d'un mandat.

Le mandat  est  donné pour une réunion précise.  Aucun mandat  ne peut  être permanent.  Un
modèle de mandat à compléter est disponible sur la plateforme ALFRESCO.

Les membres du collège des services de l'État et de l’ARS sont valablement représentés par le
chef de service concerné ou tout agent placé sous son autorité.

Article 5 – Quorum

Le quorum est  atteint  lorsque la  moitié  au moins  des  membres  composant  le  conseil  sont
présents ou ont donné mandat.

Avec l’accord du président, les membres du conseil peuvent participer aux débats au moyen
d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle. Ce moyen ne peut pas être utilisé lorsque le
vote est secret.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, le conseil délibère valablement sans condition de quorum
après une nouvelle convocation établie selon les modalités définies à l’article 3 portant sur le
même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.
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Article 6 – Auditions

Le conseil peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont l'audition
est de nature à éclairer ses délibérations.

Les services de l’Etat, les maires des communes et les présidents des établissements publics de
coopération intercommunale concernés par une décision soumise à l’avis du conseil, et qui n'y
siègent pas, peuvent être entendus à leur demande. Les maires sont informés des projets qui
intéressent leur commune ainsi que de la date, de l'heure et du lieu de réunion du conseil.

Les personnes physiques ou morales visées par le projet de décision peuvent être invitées à
présenter leurs observations devant  le  conseil  selon les modalités prévues par la  législation
applicable à chaque matière.

Les  personnes  auditionnées  en  application  du  présent  article  ne  prennent  pas  part  aux
délibérations ou au vote.

Article 7 – Vote

Le conseil se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de
partage égal des voix, le président a voix prépondérante.

Le président peut décider que le conseil se prononce à bulletin secret. Le vote à bulletin secret
est de droit lorsqu'il est demandé par trois membres du conseil au moins.

Les membres ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont un intérêt personnel dans
l'affaire qui en est l'objet. La violation de cette règle est susceptible d'entraîner la nullité de la
décision prise à la suite de cette délibération. Un membre se trouvant dans la situation précitée
en informe immédiatement le président de séance, qui le fait consigner dans le procès-verbal.

Article 8 – Procès-verbal

Le procès-verbal de la réunion du conseil indique le nom et la qualité des membres présents, les
questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. Il précise, le cas
échéant, le nom des mandataires et des mandants. Tout membre du conseil peut demander qu'il
soit fait mention de son désaccord avec l'avis rendu.

Le  procès-verbal  est  mis  à  disposition  des  membres  du  CODERST  sur  la  plateforme
ALFRESCO. Il fait l’objet d’une adoption lors d’une séance ultérieure.

Le procès-verbal de la réunion du conseil constitue un document administratif communicable
selon les modalités définies par le code des relations entre le public et l’administration.

Article 9 – Délibération à distance

Sous réserve de la préservation, le cas échéant, du secret du vote, le président peut décider
qu'une délibération sera organisée par consultation numérique à distance. Cette modalité n'est
pas ouverte lorsque le conseil se prononce dans le cadre d'une procédure prévoyant la possibilité
pour un tiers de présenter ses observations devant le conseil.

Les consultations à distance sont régies par les articles 1 à 8 du présent arrêté, sous réserve des
dispositions particulières du présent article.
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Les  observations  émises  par  chacun  des  membres  sont  immédiatement  communiquées  à
l'ensemble  des  autres  membres  participants  ou  leur  sont  accessibles,  de  façon  à  ce  qu'ils
puissent  y  répondre pendant  le  délai  prévu pour  la  délibération,  afin  d’assurer  le  caractère
collégial de celle-ci.

Le président informe les membres, selon les modalités visées à l'article 3 du présent arrêté, de la
tenue de cette délibération à distance, de la date et de l'heure de son début ainsi que de la date et
de l'heure à laquelle interviendra au plus tôt  sa clôture,  ainsi  que des modalités  techniques
permettant la participation à la délibération.

La séance est ouverte par un message du président à l'ensemble des membres, qui rappelle la
date et l'heure limite pour la présentation des contributions. Les débats sont clos par un message
du président, qui ne peut intervenir avant l'heure limite fixée pour la clôture de la délibération.

A l'issue des débats, le président ouvre les opérations de vote et en précise la durée. Au terme du
délai  fixé pour le vote,  le président en adresse les résultats  à l'ensemble des membres.  Les
délibérations effectuées selon les modalités visées au présent article ne sont valables que si la
moitié au moins des membres du conseil y ont effectivement participé.

Un procès-verbal de l'ensemble des opérations sera établi selon les modalités fixées à l'article 8
du présent arrêté. Chaque membre peut demander que son opinion, telle qu'il l'aura exprimée à
distance, soit jointe au procès-verbal de la délibération.

L'engagement  de  la  délibération  à  distance  est  subordonné  à  la  vérification  préalable  que
l'ensemble des membres a accès à des moyens techniques permettant leur participation effective
pendant la durée de la délibération.

Article 10 – Voie et délai de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans un délai de deux mois, à compter de sa publication.

Article 11 – Exécution

Mme la secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier et adressé à chaque membre
du conseil.

Moulins, le    29  JANV.  2019

La préfète,

Signé
Marie-Françoise LECAILLON
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PRÉFÈTE DE L’ALLIER
Préfecture 
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des élections, de la réglementation générale
et de l’appui à la délivrance des titres

Extrait de l’arrêté n° 126 / 2019 portant convocation des électeurs et des électrices 
Élections municipales complémentaires commune de Pouzy-Mésangy

ARRÊTE

Article  1er :  Les  électeurs  et  les  électrices  de la  commune de Pouzy-Mésangy sont  convoqués le
dimanche 10 mars 2019 et, le cas échéant, pour un second tour le dimanche 17 mars 2019 afin de
procéder à l’élection de 2 conseillers municipaux.

Article  2 :  Le mode de scrutin  applicable  est  celui  défini  pour  les  communes de moins  de 1000
habitants aux articles L. 252 et L. 253 du code électoral susvisés:

- les membres du conseil municipal sont élus au scrutin majoritaire,
- nul n’est élu au 1er tour de scrutin s’il n’a réuni simultanément la majorité absolue des

suffrages exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits,
- au second tour, l’élection a lieu à la majorité relative des suffrages exprimés.

Les enveloppes de vote utilisées pour ce scrutin seront de couleur orange.

Article 3 :Les déclarations de candidature devront obligatoirement être déposées à la préfecture de l’Allier – 2,
rue Michel de l’Hospital- 03000 MOULINS.

Pour le premier tour de scrutin     :
du lundi 18 février 2019 au mercredi 20 février 2019 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, et le jeudi 
21 février 2019 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00
Dans l’éventualité d’un second tour     :
le lundi 11 mars 2019 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
le mardi 12 mars 2019 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00

Article 4 : La campagne électorale sera ouverte le lundi 25 février 2019 et close le samedi 9 mars
2019 à minuit pour le premier tour, et, en cas de second tour, du lundi 11 mars 2019 au samedi 16 mars
2019 à minuit.

Article  5 :  Pour  cette  élection,  il  sera  fait  usage de  la  liste  électorale  close  le  28  février 2018,
éventuellement modifiée  jusqu’au jour du scrutin  par  décision du Juge du Tribunal  d’Instance ou
notification de l’INSEE.

Article 6 :  Les électeurs  et  les électrices se réuniront  dans le bureau de vote institué  par  l’arrêté
préfectoral susvisé. Il sera ouvert à 8h et clos à 18h. Le scrutin ne durera qu’un jour.

Article 7 : Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du scrutin. Dès la fin du dépouillement,
le  procès-verbal  des  opérations  électorales  sera  rédigé  par  le  secrétaire  dans  la  salle  de  vote,  en
présence des électeurs s’y trouvant.
Il sera établi en deux exemplaires et signé de tous les membres du bureau de vote. Les délégués des
candidats en présence seront obligatoirement invités à contresigner les deux exemplaires du procès-
verbal.

2, rue Michel de l’Hospital – CS 31649 – 03016 MOULINS cedex
Tél : 04.70.48.30.00 Fax : 04.70.20.57.72

Site Internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr
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Dès l’établissement du procès-verbal, le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de
vote et affiché en toutes lettres par ses soins dans la salle de vote.
Un exemplaire du procès-verbal sera transmis à la préfecture, accompagné des pièces annexes et de la
liste d’émargement.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché aux emplacements habituels dans la commune de
Pouzy-Mésangy six semaines avant le scrutin, soit le samedi 2 février 2019, au plus tard.

Article 9 : Le premier adjoint au maire assurant l’intérim du maire de Pouzy-Mésangy et la secrétaire
générale de la préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Moulins, le  22 janvier 2019
Pour la Préfète et par délégation,

La Secrétaire générale

     Hélène DEMOLOMBE-TOBIE 
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Energie Territorial"
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Extrait de l'arrêté préfectoral n° 81 du 16 janvier 2019 portant modification des statuts de la
communauté de communes du pays de Tronçais.

 ARRETE

Article  1 :  la  compétence  « Plan  Climat  Air  Energie  Territorial  » est  transférée  à  la
communauté de communes du pays de Tronçais .

Montluçon, 16 janvier 2019

          Pour la préfète, 
         et par délégation
La sous-préfète de Montluçon

Marie-Thérèse DELAUNAY
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PREFECTURE
Mission Interministérielle de Coordination
Politiques interministérielles ville, emploi et insertion

Extrait de l’arrêté n°90 / 2019 du 17 janvier 2019, portant modification de la composition du
Conseil Départemental de l’Éducation Nationale (CDEN)

Article 1er : L’article 2-II de l’arrêté n° 3224 bis/2018 du 09 novembre 2018 portant modification de la
composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale (CDEN) est modifié comme suit :

II  –  Membres  désignés  pour  représenter  les  personnels  titulaires  de  l’Etat,    exerçant  leurs  
fonctions dans les services administratifs et les établissements d’enseignement et de formation du
premier et du second degré situés dans le département     :  

- Représentants des personnels titulaires de l’Etat :

Titulaires

Mme MOULINOT Delphine
Professeur des Ecoles – EM G. Bannier GANNAT
UNSA EDUCATION

Suppléants

Mme LAURENT Emilie
Professeur des Ecoles – EM J. Jaurès GANNAT
UNSA EDUCATION

Mme VERDIER Marie-Neige
Professeur des Ecoles – EE D.Diderot DOMERAT
UNSA EDUCATION

M. BRODIER Fabrice
Professeur d’EPS – Collège J.Verne - LE MAYET-
DE-MONTAGNE – UNSA EDUCATION

M. POPIELAS Eric
Principal du Collège Ch. Péguy MOULINS
UNSA EDUCATION

Mme PIETRIGA Christine
Principale du Collège M.C.Weyer CUSSET
UNSA EDUCATION

M. SANDERS Mickaël
Infirmier – Collège E. Guillaumin MOULINS
UNSA EDUCATION

Mme GOURMELEN Noémie
Professeur des écoles - EE F. Truffaut MOULINS
UNSA EDUCATION

M. PRESUMEY Vincent
Professeur Agrégé au Lycée Banville MOULINS
FSU

Mme GRAND Juliette
Professeur Certifiée – Collège Achille Allier
 BOURBON L’ARCHAMBAULT - FSU

Mme BARDET-CRIQUET Valérie
Professeur des Ecoles – EE ROCLES
FSU

Mme FEITH Stéphanie
Professeur des Ecoles – EM LUSIGNY
FSU

Mme NADOT Corinne
Professeur des Ecoles – EE Tivoli DOMPIERRE
FSU

Mme VIGIER-POCALY Annabelle
Professeur des Ecoles – EM Les Coquelicots 
Moulins
FSU

Mme TOURLAND-BOUSQUET Julie
Professeur des Ecoles – EE Cdt Cousteau 
SOUVIGNY
SGEN-CFDT

Mme MIKALEWITCH Annie – EM M.Noël 
MONTLUCON
SGEN-CFDT

Mme SIPOS Gaëlle
Professeur des Ecoles – EM Le Malcourlet 
GANNAT
F.O.

M. ROZIER Fabrice
Professeur – Collège Achille Allier – 
BOURBON - L’ARCHAMBAULT
F.O.

M. TON THAT LIEM Olivier
Professeur Certifié – Collège F. Péon CERILLY
SNALC

M. MOUNAL Alain
Professeur Certifié – Cité Scolaire A. Londres 
CUSSET – SNALC
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Article  2 :  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°3224  bis/2018  du  9  novembre  2018  demeurent
inchangées.

Article 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture de l’Allier et l’Inspecteur d’Académie, Directeur
Académique des  Services de l’Éducation Nationale de l’Allier,  sont chargés,  chacun en ce qui le
concerne,  de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera  adressée aux membres titulaires et
suppléants du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale et un extrait publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Allier.

Moulins, le 17 janvier 2019

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Signé

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n° 122/2019 du 21/01/2019
portant répartition des sièges entre les organisations syndicales

habilitées à désigner des représentants du personnel au sein du comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services

déconcentrés de la police nationale de l’Allier

Article 1. : Les 4 sièges de représentants titulaires du personnel au sein du comité d’hygiène,
de sécurité  et  des  conditions  de travail  des  services  déconcentrés  de la police  nationale  de
l’Allier sont répartis entre les organisations syndicales comme suit :

 FEDERATION DES SYNDICATS DU MINISTERE DE L'INTERIEUR - FORCE 
OUVRIERE : 2 sièges

ALLIANCE  POLICE  NATIONALE  SNAPATSI  SYNERGIE  OFFICIERS  SICP –
CFE CGC : 2 sièges

Article 2 : Les organisations syndicales désignées à l’article 1er disposent d’un délai de quinze
jours, à compter de la notification du présent arrêté, pour désigner leurs représentants titulaires et
suppléants.

Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, le directeur départemental de la
sécurité  publique  de  l’Allier  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication :

- d’un recours administratif (recours gracieux auprès de la préfète du département de l’Allier
ou  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur).  L’absence  de  réponse  de
l’administration pendant  deux mois fait  naître une décision implicite de rejet qui peut être
contestée devant le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand qui peut être

assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr.

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2019-01-21-003 - 
Extrait de l’arrêté n° 122/2019 du 21/01/2019
portant répartition des sièges entre les organisations syndicales habilitées à désigner des représentants du personnel au sein du comité d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail des services déconcentrés de la police nationale de l’Allier
		

69



03_Préf_Préfecture de l’Allier

03-2019-01-17-003

extrait arrêté 2019 2021
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PREFECTURE 
SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

ARTICLE 1er :  Le Nautic Club Moulinois est agréé pour assurer les formations suivantes :
- formation à la prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1),
- formation aux premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1),
- formation aux premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2),
- préparation au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA).

ARTICLE 2 : Cet  agrément  est  délivré  pour  une  période  de deux ans,  à  compter  de  la  date  de
signature du présent arrêté, sous réserve du respect des conditions fixées par le présent arrêté et du
déroulement effectif de sessions de formation.

ARTICLE 3 :  Le Nautic Club Moulinois s’engage à :
a) assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier
d'agrément déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions réglementaires
organisant les premiers secours et leur formation ;
b) disposer d'un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante
des sessions qu'il organise ;
c) utiliser des matériels adaptés et spécifiques à chaque formation ;
d) assurer l'organisation, la planification et la mise en œuvre de la formation continue ;
e) adresser pour le 31 janvier au plus tard de chaque année la liste d'aptitude à l'emploi des secouristes,
équipiers secouristes, moniteurs des premiers secours et instructeurs de secourisme ;
f)  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d'activités  faisant  apparaître  notamment  le  nombre
d'auditeurs, le nombre d'attestations délivrées, ainsi que le nombre de participations de ses médecins et
moniteurs aux sessions d'examens organisées dans le département.

ARTICLE 4 : S'il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l'association, notamment
un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  décrites  dans  le  dossier  ou  aux  dispositions
organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet peut :
a) suspendre les sessions de formation ;
b) refuser l'inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ;
c) suspendre l'autorisation d'enseigner des formateurs ;
d) retirer l'agrément.
En cas de retrait de l'agrément, le Nautic Club Moulinois ne peut demander de nouvel agrément avant
l'expiration d'un délai de six mois.

ARTICLE 5 :  Le directeur de cabinet  est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Moulins, le 17 janvier 2019

Pour la préfète et par délégation,
le directeur de cabinet

SIGNE

Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté n° 95/2019 du 17 janvier 2019 portant renouvellement de l’agrément du Nautic Club
Moulinois pour les formations aux premiers secours.
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n° 120/2019 du 21/01/2019
fixant le nombre de sièges de représentants titulaires du personnel

attribués à chaque organisation syndicale au sein du comité technique
des services déconcentrés de la police nationale de l’Allier

Article    1er  :  Les  6 sièges  de représentants  titulaires  du  personnel  au sein  du comité  technique  des
services déconcentrés de la police nationale de l’Allier sont répartis entre les organisations syndicales
comme suit :

FEDERATION DES SYNDICATS DU MINISTERE DE L'INTERIEUR – 
FORCE OUVRIERE : 4 sièges

ALLIANCE POLICE NATIONALE SNAPATSI SYNERGIE OFFICIERS SICP – CFE
CGC : 2 sièges

Article  2:  L’arrêté  préfectoral  n°  22bis/2015 du  6  janvier  2015 fixant  le  nombre  de  sièges  de
représentants  titulaires  du  personnel  à  attribuer  à  chaque  organisation  syndicale  au  sein  du  comité
technique paritaire départemental des services de la police nationale de l’Allier est abrogé

Article 3:  Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, le directeur départemental de la sécurité
publique de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication :

- d’un recours administratif (recours gracieux auprès de la préfète du département de l’Allier
ou  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur).  L’absence  de  réponse  de
l’administration pendant  deux mois fait  naître une décision implicite de rejet qui peut être
contestée devant le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand qui peut être

assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr.
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n° 135/2019 du 23/01/2019
portant composition du conseil d’évaluation du centre pénitentiaire de

Moulins-Yzeure

Article 1  er   : le conseil d’évaluation du centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure est composé ainsi qu’il 
suit :

- la préfète de l’Allier, présidente ou son représentant,

a) représentants de l’autorité judiciaire     :

- la présidente du tribunal de grande instance de Moulins, vice-présidente du conseil d’évaluation ou 
son représentant,
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Moulins, vice-présidente du 
conseil d’évaluation ou son représentant,
- le président du tribunal de grande instance de Montluçon,
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Montluçon,
- le président du tribunal de grande instance de Cusset,
- le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Cusset,
- la première présidente de la cour d’appel de Riom,
- la procureure générale de la cour d’appel de Riom,
- la juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Moulins ou son représentant,
- la juge des enfants du tribunal de grande instance de Moulins,
- la doyenne des juges d’instruction du tribunal de grande instance de Moulins.

b) représentants des collectivités territoriales :

- le maire de Moulins ou son représentant,
- le maire d’Yzeure ou son représentant,
- le président du conseil départemental de l’Allier ou son représentant,
- le président du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant.

c) représentants des services de l’Etat :

- le directeur des services départementaux de l’éducation nationale ou son représentant,
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant,
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,

- le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant.

d) intervenants extérieurs œuvrant au sein de l’établissement :

-le bâtonnier de l’ordre des avocats du tribunal de grande instance de Moulins ou son représentant.

représentant des associations     :

- Mme Dominique PESCHER, présidente de l’association de gymnastique volontaire,
- Mme Hélène HAENEN, représentant le Secours catholique,
- Mme Marie-Claude LECOMTE, représentant la Croix Rouge française,
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-  Mme  Eva  RAMILLIEN,  représentant  le  Groupement  étudiant  national  d’enseignement  aux
personnes incarcérées (GENEPI),

- Mme Sabine DUBESSAY, représentant la Mission locale de Moulins,

-  Mme  Catherine  BESIERS-TABOURNEAU,  directrice  de  l’Institut  régional  de  formation
sanitaire et sociale Auvergne,

- M. Grégory DUPERRON, représentant le Centre de soins d’accompagnement et de prévention  en  
addictologie (CSAPA),

-  M.  Jean-François  BLANC,  représentant  l’association  « Accueillir  pour  aider  à  vivre »
(APAV).

représentant des visiteurs de prisons :

- M. Didier MARQUIS, président de la section de l’Allier de l’association nationale des visiteurs de 
prison.

aumôniers agréés de chaque culte     :

- M. Firmin MOLA MBALO, aumônier agréé du culte catholique,
- M. Daniel EL HADDAD, aumônier agréé du culte israélite,
- M. Abdelkader DJEDIDI, aumônier agréé du culte musulman,
- M. Victor BEAUDIER, aumônier agréé du culte protestant,
- M. Bruno LAMBERTI, aumônier agréé du culte Témoins de Jéhovah.

Article 2     : le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef d’établissement pénitentiaire,
le  directeur du service  pénitentiaire  d’insertion et  de  probation et  le  directeur interrégional  de la
protection  judiciaire  de  la  jeunesse  ou  leurs  représentants  assistent  aux  travaux  du  conseil
d’évaluation.

Article 3     : les représentants des associations et des visiteurs de prisons sont nommés pour une période
de deux ans  renouvelable  par  un arrêté  préfectoral  dont  une ampliation  est  adressée au garde de
sceaux, ministre de la justice.

Article 4     : le secrétariat du conseil d’évaluation est assuré par les services du centre pénitentiaire de 
Moulins-Yzeure.

Article 5 : les arrêtés préfectoraux n°856/2015 du 17 mars 2015 et n°2308/2016 du 19 août 2016 
portant composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Montluçon sont abrogés.

Article 6 : un extrait du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 7     : le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de l’Allier et la cheffe d’établissement du
centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n° 136/2019 du 23/01/2019
portant composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt

de Montluçon

Article 1  e  r : le conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Montluçon est composé ainsi qu’il suit :

- la préfète de l’Allier, présidente ou son représentant,

a) représentants de l’autorité judiciaire     :

- le président du tribunal de grande instance de Montluçon, vice-président du conseil d’évaluation ou 
son représentant,
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Montluçon, vice-présidente du 
conseil d’évaluation ou son représentant,
- la présidente du tribunal de grande instance de Moulins,
- la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Moulins,
- le président du tribunal de grande instance de Cusset,
- le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Cusset,
- la première présidente de la cour d’appel de Riom,
- la procureure générale de la cour d’appel de Riom,
- la juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Montluçon ou son représentant,
- le juge placé près la première présidente de la cour d’appel de Riom affecté aux fonctions de juge 
d’instruction au tribunal de grande instance de Montluçon, doyen des juges d’instruction.

b) représentants des collectivités territoriales :

- le maire de Montluçon ou son représentant,
- le président du conseil départemental de l’Allier ou son représentant,
- le président du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant.

c) représentants des services de l’Etat :

- le directeur des services départementaux de l’éducation nationale ou son représentant,
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant,
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,
- le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant.

d) intervenants extérieurs œuvrant au sein de l’établissement :

-le bâtonnier de l’ordre des avocats du tribunal de grande instance de Montluçon ou son représentant.

représentant des associations     :

Néant

représentant des visiteurs de prisons :

- M. Didier MARQUIS, président de la section de l’Allier de l’association nationale des visiteurs de 
prison.

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2019-01-23-002 - Extrait de l’arrêté n° 136/2019 du 23/01/2019
portant composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt
de Montluçon

78



aumôniers agréés de chaque culte     :

- M. Eric DELERIS, aumônier agréé du culte catholique,
- M. Jean-Paul FABRE, aumônier agréé du culte protestant,
- M. Bruno LAMBERTI, aumônier agréé du culte Témoins de Jéhovah.

Article 2     : le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef d’établissement pénitentiaire,
le  directeur du service  pénitentiaire  d’insertion et  de  probation et  le  directeur interrégional  de la
protection  judiciaire  de  la  jeunesse  ou  leurs  représentants  assistent  aux  travaux  du  conseil
d’évaluation.

Article 3 : les représentants des associations et des visiteurs de prisons sont nommés pour une période
de deux ans  renouvelable  par  un arrêté  préfectoral  dont  une ampliation  est  adressée au garde de
sceaux, ministre de la justice.

Article 4 : le secrétariat du conseil d’évaluation est assuré par les services de la maison d’arrêt de 
Montluçon.

Article 5     : l’arrêté préfectoral n°857/2015 du 17 mars 2015 portant composition du conseil 
d’évaluation de la maison d’arrêt de Montluçon est abrogé.

Article 6     : un extrait du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 7 : le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de l’Allier et le chef d’établissement de la 
maison d’arrêt de Montluçon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n°121 /2019 du 21/01/2019
portant composition du comité technique des services déconcentrés

de la police nationale de l’Allier

Article 1. : La composition du comité technique des services déconcentrés de la police nationale de
l’Allier est fixée comme suit :

I)   Représentants de l’Administration : 

- la préfète, présidente ;

- le directeur départemental de la sécurité publique de l’Allier.

II)   Représentants du personnel     :   

-  Représentants   FEDERATION DES SYNDICATS DU MINISTERE DE   
L'INTERIEUR - FORCE OUVRIERE   (4 sièges)  

- en qualité de membres titulaires  

M. Jocelyn LARRALDE
M. Frédéric JOUANNARD
Mme Christelle BLANCHON
Mme Françoise BARRAUD

- en qualité de membres suppléants  

Mme Amélie CORDEMANS
M. Sébastien ROUCHY
M. Olivier SOLNOM
M. Fabrice MOUTONNET

-  Représentants   ALLIANCE POLICE NATIONALE SNAPATSI SYNERGIE   
OFFICIERS SICP – CFE CGC   (2 sièges)  

- en qualité de membres titulaires  

M. Christophe ANGIOLINI
M. Guillaume ROBIN

- en qualité de membres suppléants  

Mme Marylène MARTIN
Mme Nathalie VERPLAESTE

Article  2 :  La  présidente  est  assistée  en  tant  que  de  besoin  par  le  ou  les  représentants  de
l’administration exerçant des fonctions de responsabilité et concernés par les questions ou projets de
textes soumis à l’avis du comité.

Article 3 : Le mandat des membres, ci-dessus désignés, est de quatre ans.
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Article 4 : Le secrétariat du comité est assuré par la direction départementale de la sécurité publique de
l’Allier.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication :

- d’un recours administratif (recours gracieux auprès de la préfète du département de l’Allier
ou  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur).  L’absence  de  réponse  de
l’administration pendant deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être
contestée devant le tribunal administratif.

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand qui peut être
assorti d’un recours en référé prévu par l’article L. 521-2 du code de justice administrative.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr.

Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, le directeur départemental de la sécurité
publique de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture  et  notifié  aux membres  du comité
technique des services déconcentrés de la police nationale de l’Allier.

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Cabinet
Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n°129/2019 en date du 22 janvier 2019
relatif au calendrier des journées de quêtes sur la voie publique pour l’année 2019

 
La préfète de l'Allier,

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

 

Article 1er : Le calendrier des appels à la générosité publique à l'échelon national pour l'année 2019 est
fixé ainsi qu'il suit :
 

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

 
Lundi 14 janvier au dimanche 10 février

Avec quête le 9 février

Campagne de solidarité
« L’école est un droit,
les vacances aussi »

 
La jeunesse au plein air

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Fondation Raoul Follereau

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Œuvres hospitalières françaises
de l’ordre de Malte

 
Vendredi 1er mars au dimanche 2 juin

Avec quête : les 16 mars, 23 mars, 6 avril, 27 avril
et 11 mai

 

 
Opération « Nez pour
Sourire organisée avec

Ampli-Mutuelle

 
 

LE RIRE MEDECIN

 
Lundi 11 mars au dimanche 17 mars

Avec quête les 16 et 17 mars

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

 
Collectif Action Handicap

 
Lundi 11 mars au dimanche 17 mars

Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

Œuvres hospitalières françaises
de l’ordre de Malte

 
Lundi 18 mars au dimanche 24 mars

Avec quête les 23 et 24 mars

 
Semaine nationale de
lutte contre le cancer

 
Ligue nationale contre le

cancer

 
Lundi 25 mars au dimanche 14 avril

Avec quête tous les jours
 

Sidaction
multimédias 2019 et

animations régionales

 
SIDACTION

 
Jeudi 2 mai au mercredi 8 mai

Avec quête tous les jours
 

Campagne de
l’Oeuvre Nationale du

Bleuet

 
Oeuvre Nationale du Bleuet

 
Lundi 13 mai au dimanche 19 mai

Avec quête tous les jours

Semaine nationale du
Refuge

(journées nationales
contre l’homophobie

et la transphobie)

 
 

Le Refuge

Samedi 18 mai au dimanche 26 mai
Avec quête tous les jours

Journées nationales
de la Croix Rouge

Française

 
La Croix Rouge Française
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 20 mai au dimanche 26 mai
Avec quête les 25 et 26 mai

Semaine nationale de
la famille

Union nationale des
associations familiales

(U.N.A.F.)

Lundi 20 mai au dimanche 2 juin
Avec quête les 1er et 2 juin

Aide au départ en
vacances des enfants

et des jeunes

Union Française des Centres
de Vacances et de Loisirs

(U.F.C.V)

Samedi 1er juin au dimanche 9 juin
Avec quête tous les jours

Journées nationales
contre la leucémie

Association Cent pour Sang
la Vie

Samedi 15 et dimanche 16 juin
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD-Terre Solidaire

 
Lundi 17 juin au lundi 24 juin

Avec quête le 21 juin
 

Journée mondiale de
lutte contre la SLA du

21 juin

Association pour la
Recherche de la Sclérose
Latérale Amyotrophique

Samedi 13 juillet au dimanche 14 juillet
Avec quête tous les jours

Fondation Maréchal
de Lattre

Fondation Maréchal de
Lattre

 
 

Dimanche 15 septembre au dimanche 22 septembre 
Avec quête tous les jours

Campagne nationale
de sensibilisation du
public à la maladie
d’Alzheimer (21

septembre journée
mondiale Alzheimer)

 
 

France Alzheimer

 
Samedi 5 octobre au dimanche 6 octobre

Avec quête tous les jours

Journées nationales
des associations de

personnes aveugles et
malvoyantes

Confédération Française
pour la Promotion Sociale

des Aveugles et Amblyopes
(CFPSAA)

 
 

Lundi 7 octobre au dimanche 13 octobre
Avec quête tous les jours

Journées de solidarité
des associations de

l’U.N.A.P.E.I.
« opérations brioches)

Union nationale des
associations de parents, de

personnes handicapées
mentales et leurs amis

U.N.A.P.E.I.

 
Jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre

Avec quête tous les jours

Journée nationale des
sépultures des

« Morts pour la
France »

 
Le Souvenir Français

Lundi 4 novembre au mercredi 13 novembre
Avec quête tous les jours

Campagne de
l’Oeuvre Nationale du

Bleuet de France

Oeuvre Nationale du Bleuet
de France

Samedi 16 et dimanche 17 novembre
Avec quête tous les jours

Journées nationales
du Secours
Catholique

 
Le Secours Catholique

 
Lundi 18 novembre au dimanche 1er décembre
Avec quête les 24 novembre et 1er décembre

Campagne nationale
contre les maladies

respiratoires
(campagne nationale

du timbre)

FONDATION DU
SOUFFLE 

Comité National contre les
Maladies Respiratoires

(CNMR)
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

 Lundi 25 novembre au dimanche 8 décembre
Avec quête tous les jours

Journée mondiale de
lutte contre le sida

(1er décembre)
et Animations

Régionales

 SIDACTION

Dimanche 1er décembre
Avec quête 

Journée mondiale de
lutte contre le SIDA

(1er décembre)

 
AIDES

 
Vendredi 6 décembre au dimanche 15 décembre

Avec quête tous les jours

 
Téléthon 2019

AFM – TELETHON
(ASSOCIATION

FRANCAISE contre les
MYOPATHIES

Samedi 14 et dimanche 15 décembre
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD – Terre Solidaire

Samedi 7 décembre au mardi 24 décembre
Avec quête tous les jours

Collecte nationale des
marmites de l’Armée

du Salut

 
Armée du Salut

Article 2     :   Seuls les œuvres et organismes désignés par les départements ministériels qui exercent sur eux
un pouvoir de tutelle, peuvent être autorisés à participer aux opérations de collectes, dans le cadre des
journées nationales qui leur sont dévolues. 
Article 3     :   Les quêtes ne peuvent avoir lieu qu'aux dates prévues à l'article 1er ci-dessus. Sont toutefois
autorisées les quêtes effectuées la veille du jour fixé à cet effet par le calendrier déterminé à l'article 1er ci-
dessus, lorsque ce jour est un dimanche.
Article     4 :   Les personnes habilitées à quêter doivent porter, d'une façon ostensible, une carte indiquant
l'œuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte n'est valable que
pour la durée de la quête autorisée. Elle doit être visée par la préfète.
Article 6     :   Les organismes habilités à solliciter le public doivent souscrire les assurances nécessaires à la
couverture pour toute la durée de la quête de l'ensemble des personnes chargées de procéder, sous leur
égide, aux collectes sur la voie publique.
Article  7     :   Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  les  sous-préfètes  de  Vichy et  Montluçon,  le colonel,
commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  l'Allier,  le  commissaire  divisionnaire,  directeur
départemental de la sécurité publique et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Cabinet
Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté n°128/2019 en date du 22 janvier 2019
portant modification de la composition de la commission départementale de vidéoprotection

 
Article 1er : Sont membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection :
1°) Mme Dalila ZANE, présidente du tribunal de grande instance de Moulins, ou, en cas d’empêchement,
M. William PRESTON, vice-président chargé des fonctions de juge des libertés et de la détention du
tribunal de grande instance de Moulins, son suppléant ;
2°) Mme Annick LECLERCQ, maire de Bourbon l’Archambault, ou, en cas d’empêchement, M. Jacques
DE CHABANNES, maire de Lapalisse, son suppléant 
3°) M. Bernard JACQUARD, représentant la chambre de commerce et d’industrie de l’Allier, ou, en cas
d’empêchement, M. Laurent MAZAL, son suppléant;
4°)  M.  Jacky  ROUSSEAU,  commandant  de  réserve  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  en  cas
d’empêchement,  M. Julien CHARBONNIER, commandant,  au service départemental d’incendie et  de
secours de l’Allier, son suppléant.
Article 2 : La présidence de la commission départementale de vidéoprotection est assurée par Mme Dalila
ZANE ou par M. William PRESTON son suppléant.
Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à chacun des membres titulaires et suppléants.

Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2019-01-22-005 - Préfecture

Cabinet

Direction des sécurités 88



03_Préf_Préfecture de l’Allier

03-2019-01-02-001

PREFECTURE

Médaille d'honneur régionale départementale et communale

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2019-01-02-001 - PREFECTURE 89



PRÉFÈTE DE L’ALLIER

A R R E T E  N°    1    /2019

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale
à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2019

A R R E T E :

Article 1 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :

- Monsieur ABADIE Lucien 
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, MAIRIE DE SAINT-ANGEL, demeurant à SAINT-
ANGEL.

- Madame ALBERTETTI Jocelyne née QUATRESSOUS
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE 
LAPALISSE, demeurant à LAPALISSE.

- Madame AURAMBOUT Sophie 
Adjoint administratif territorial principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA NIEVRE, 
demeurant à MEILLERS.

- Madame AVIGNON Ghislaine née MEURS
Adjoint administratif principal 1ère classe, MAIRIE DE DESERTINES, demeurant à DESERTINES.

- Monsieur BALAGUER Eric 
Ouvrier principal 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE, demeurant à CUSSET.

- Madame BARANECK Géraldine 
Adjoint administratif hospitalier, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MERCY.

- Madame BARNABE Christelle 
Adjoint du patrimoine principal 2ème classe, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Monsieur BARRET Claude 
Adjoint au maire, MAIRIE DE LE MONTET, demeurant à LE MONTET.

- Madame BARRET Sylvie 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à FLEURIEL.

- Madame BASTIN-MALTERE Corinne née MALTERE
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Monsieur BEN RABHI Abdessamad 
Agent de maîtrise, MONTLUCON COMMUNAUTE, demeurant à MONTLUCON.

- Madame BERRAT Nathalie née LAFAYE
Attaché, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à SAINT-GERAND-LE-PUY.

- Madame BESSARD Sandra 
Ingénieur en chef, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

1/17
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- Monsieur BILLARD Philippe 
Agent d'entretien, MAIRIE DE BLOMARD, demeurant à MONESTIER.

- Monsieur BONHOMME Jérôme 
Agent de maîtrise, MAIRIE DE VARENNES-SUR-ALLIER, demeurant à CINDRE.

- Madame BOUCULAT Carine née MOREAU
Adjoint d'animation principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à YZEURE.

- Monsieur BOUILLOUX Manuel 
Ingénieur principal, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame BRENON Carole née GOUBY
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à NEUILLY-
LE-REAL.

- Madame BRIMAUD Céline 
Animateur, VILLE DE MOULINS, demeurant à CHEMILLY.

- Monsieur BRODOWSKI Lionel 
Agent de maîtrise, MAIRIE DE VARENNES-SUR-ALLIER, demeurant à CRECHY.

- Madame BROSSE Marilyne 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à BEAULON.

- Monsieur CAILLOT Philippe 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA NIEVRE, demeurant à LURCY-
LEVIS.

- Monsieur CHABANOL Christian 
Adjoint technique principal 1ère classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à VOUSSAC.

- Madame CHAMPOMIER Patricia née KOZLOWSKI
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Monsieur CHARDON Nicolas 
Ouvrier principal 2ème classe, MAISON DE RETRAITE EHPAD SERGE BAYLE, demeurant à BIOZAT.

- Monsieur CHARPIN Jean-François 
Adjoint administratif, EHPAD François Greze, demeurant à LAPALISSE.

- Madame CHARPOTIER Hélène née HAINON
Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe, MAIRIE D'ABREST, demeurant à ABREST.

- Madame CHASTANG Pascale née LACOTE
Agent d'entretien - aide-cuisinière, MAIRIE DE VAUMAS, demeurant à VAUMAS.

- Madame CHEVALIER Isabelle 
Adjoint administratif principal 1ère classe, MAIRIE DE LOUROUX-DE-BOUBLE, demeurant à SAINT-
MARCEL-EN-MURAT.

- Madame CHIAPELLO Corinne 
Animateur principal 1ère classe, MAIRIE DE DESERTINES, demeurant à DESERTINES.

- Madame CHOBIRON Esther née DEBRECZENY CHESSERON
Infirmière en soins généraux 1er grade, CENTRE HOSPITALIER DE BOURBON L'ARCHAMBAULT, 
demeurant à BOURBON-L'ARCHAMBAULT.
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- Madame CIAIS Sylvie née MEITERS
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à SAINT-
POURCAIN-SUR-SIOULE.

- Madame DAGES-DESGRANGES Isabelle 
Rédacteur principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à CUSSET.

- Madame DAMET Karine née MERLE
Assistant médico-administratif, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à DIOU.

- Madame DANIS Isabelle 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Madame DASSAUD Delphine 
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
SERBANNES.

- Monsieur DAVAUD Grégory 
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES, demeurant à 
BRUGHEAS.

- Monsieur DECLOITRE Thierry 
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, VILLE DE VICHY, demeurant à CUSSET.

- Madame DELANNOY Christelle née FOVEAU
Adjoint administratif principal 1ère classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à BESSON.

- Madame DE LOMEZ Frédérique née FREY
Assistante médico-administrative classe normale, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE 
CHATEAU, demeurant à VAUX.

- Madame DESCLOUX Isabelle 
Adjoint administratif principal 2ème classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à YZEURE.

- Madame DESCREAUX Nicole née BERLAND
Infirmère D.E. classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE PARAY LE MONIAL, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Madame DESNAUDS Sylvette née GUILLAUMIN
Adjointe au maire, MAIRIE DE LE MONTET, demeurant à LE MONTET.

- Monsieur DUFLOUX Fabrice 
Rédacteur, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Madame DUMONT Murielle 
Adjoint administratif hospitalier 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER DE BOURBON 
L'ARCHAMBAULT, demeurant à BOURBON-L'ARCHAMBAULT.

- Madame DURANCOIS Patricia 
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à GARNAT-SUR-
ENGIEVRE.

- Madame DUYCK Fabienne née DREZET-PRESSOIR
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE BOURBON L'ARCHAMBAULT, demeurant à YGRANDE.

- Monsieur FAUGERE Michel 
Conseiller municipal, MAIRIE DE BEGUES, demeurant à BEGUES.
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- Madame FAVIER Nathalie 
Infirmière en soins généraux 2ème grade, EHPAD DE CHANTELLE, demeurant à TAXAT-SENAT.

- Monsieur FAYOLLET Christophe 
Adjoint technique principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
CHAREIL-CINTRAT.

- Madame FERIANI Jalila née BEN ABDOU
Adjoint administratif principal 2ème classe, MONTLUCON HABITAT, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur GACEM Rabah 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame GALLO Marie, Antoinette 
Directrice gestion locative et commerciale, OPAC COMMENTRY, demeurant à ARPHEUILLES-SAINT-
PRIEST.

- Madame GAUTIER Véronique 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Madame GERMAIN Valérie 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à CHEZY.

- Monsieur GIACOMETTI Thierry 
Ouvrier principal 1ère classe, EHPAD de GAYETTE, demeurant à MONTOLDRE.

- Monsieur GIMET Patrick 
Adjoint technique principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Madame GIRAUDET Nicole 
Agent des services hospitaliers qualifié classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY 
LE CHATEAU, demeurant à COMMENTRY.

- Madame GONIN Roseline 
Manipulatrice radiologie cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à 
YZEURE.

- Madame GREMONT Laure 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
YZEURE.

- Monsieur GUILLEMARD Jean-François 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à BOURBON-
L'ARCHAMBAULT.

- Madame GUILLEMAUT Stéphanie 
Adjoint technique principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à COULEUVRE.

- Monsieur GUILLET Elie 
Agent de maîtrise, SIVOM REGION MINIERE, demeurant à MAILLET (HAUT-BOCAGE).

- Madame GUINARD Corinne 
Infirmière en soins généraux 2ème grade, MAISON DE RETRAITE EHPAD SERGE BAYLE, demeurant à 
POEZAT.

- Madame HODOUL Sandrine née LAFARGE
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE DE BELLENAVES, demeurant à VICQ.
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- Monsieur HOLLE Michel 
Agent de maîtrise, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à CHAPEAU.

- Madame HOULLE Sandrine 
Adjoint administratif principal 1ère classe, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Monsieur JOUANDANE Pascal 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à PREMILHAT.

- Madame JOUHANNET Isabelle 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame LABBE Gaëlle née TISSIER
Adjoint technique 2ème classe, MAIRIE DE BELLENAVES, demeurant à BELLENAVES.

- Madame LACHASSAGNE Carole 
Assistante médico-administrative, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE CHATEAU, 
demeurant à SAINT-BONNET-TRONCAIS.

- Madame LAGRUE Gaëlle 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AVERMES.

- Madame LALLEMAND Valérie née GABRAT
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à CESSET.

- Monsieur LAMARTINE Laurent 
Adjoint technique 2ème classe, MAIRIE DE LE MONTET, demeurant à LE MONTET.

- Madame LAMOTTE Cécile née MOUCHONNIER
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Monsieur LANDRY Michel 
Adjoint technique principal 2ème classe, SIVOM SOLOGNE BOURBONNAISE, demeurant à 
MONTBEUGNY.

- Madame LEBRUN Nathalie née NOWAK
Adjoint technique principal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à MALICORNE.

- Madame LECA Agnès née TROUILLEUX
Bibliothécaire, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Monsieur LECOSSOIS Christophe 
Adjoint technique principal 1ère classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à NEUVY.

- Madame LEPRINCE Céline née TITON
Assistant socio-éducatif, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Madame LEYOUDEC Maud 
Conservateur du patrimoine, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame LOPEZ Joëlle née ROBERT
Adjoint du patrimoine principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à YZEURE.

- Monsieur LORCERY Xavier 
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Ouvrier principal 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE CHATEAU, demeurant 
à VALLON-EN-SULLY.

- Madame MADET Valérie née SAISON
Cadre supérieur de santé paramédical, EHPAD de GAYETTE, demeurant à SAULCET.

- Madame MAGIS Maryse née LALIGUE
Adjoint du patrimoine principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur MARINIER Emmanuel 
Assistant d'enseignement artistique principal 2ème classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE 
MOULINS, demeurant à YZEURE.

- Monsieur MARKOVIC Serge 
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à MOULINS.

- Monsieur MARTIN Didier 
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Monsieur MARTIN Jean-Philippe 
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à NEUILLY-LE-REAL.

- Madame MATHET Sylvie 
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
BOURBON-L'ARCHAMBAULT.

- Madame MICHARD Christelle 
Adjoint administratif, MONTLUCON HABITAT, demeurant à MONTLUCON.

- Madame MIGEON-BONNEAU Christelle 
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à DOMERAT.

- Madame MONCIAU Valérie née ROLLET
Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe, MAIRIE D'ABREST, demeurant à ABREST.

- Monsieur MONNIER Frédéric 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Madame MOREAU Emmanuelle née JOTTREAU
Adjoint administratif territorial principal 2ème classe, MAIRIE DE MONTMARAULT, demeurant à 
MONTMARAULT.

- Madame MOUCHARD Christine 
Rédacteur principal 2ème classe, MAIRIE DE PASLIERES, demeurant à MARIOL.

- Madame NEUFOND Christel née GODEAU
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AUROUER.

- Madame OMARI Jeanine 
Agent des services hospitaliers qualifié classe normale, EHPAD de GAYETTE, demeurant à VARENNES-
SUR-ALLIER.

- Madame PACAUD Brigitte née EPINAT
Adjoint administratif territorial principal 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE 
LAPALISSE, demeurant à MONTAIGUET-EN-FOREZ.

- Madame PARBEL Sylvaine 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE D'AVERMES, demeurant à AVERMES.
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- Madame PARIS-PENASSE Sandrine née PARIS
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MONTILLY.

- Madame PETITJEAN Laurence née BRYSSE
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à SAINT-VOIR.

- Madame PINGUET Isabelle 
Adjoint administratif principal 2ème classe, EHPAD DE CHANTELLE, demeurant à CHANTELLE.

- Madame PIRIOU Monique née RAPAILLES
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE DE MONTOLDRE, demeurant à MONTOLDRE.

- Monsieur PIVET Claude 
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, SIVOM RIVE GAUCHE ALLIER, demeurant à 
COULANDON.

- Monsieur PRIVAT Nicolas 
Infirmier anesthésiste cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à 
YZEURE.

- Monsieur RABY Benoît 
Animateur principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à BRESNAY.

- Madame RAMILLON Mathilde née COMBETTO
Secrétaire de mairie, MAIRIE DE VAUMAS, demeurant à VAUMAS.

- Madame RAY Karine née BAUGE
ATSEM 2ème classe, MAIRIE D'YGRANDE, demeurant à YGRANDE.

- Madame RECARTE Cristina née CORREIA
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE BOURBON L'ARCHAMBAULT, demeurant à BOURBON-
L'ARCHAMBAULT.

- Monsieur REDON Bernard 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à LIGNEROLLES.

- Madame REIGNIER Dominique née PRETRE
Adjoint technique 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
MONTLUCON.

- Madame RENOUX Murielle née VALLETON
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AVERMES.

- Madame RETY Aurélia née BERGERAT
ATSEM principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à DESERTINES.

- Madame ROCHE Alexia née QUETELET-RENON
Infirmière hygiéniste classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE CHATEAU, 
demeurant à SAINT-BONNET-TRONCAIS.

- Madame SALAZAR Nathalie née BOURICAT
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE NERIS-LES-BAINS, demeurant à DOMERAT.

- Madame SAULZET Ariane née VIGITELLO
Animateur principal 1ère classe, MAIRIE DE VARENNES-SUR-ALLIER, demeurant à VARENNES-SUR-
ALLIER.
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- Madame SCHOTT Angélique 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AVERMES.

- Madame SEREX Nély 
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, VILLE DE VICHY, demeurant à VICHY.

- Monsieur SEROUX Cyrille 
Adjoint technique, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, demeurant à SAINT-POURCAIN-SUR-
BESBRE.

- Madame SERREAU Sabine née VAUGON
Adjoint administratif principal 2ème classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à LUSIGNY.

- Monsieur SIGNORET Fabrice 
Agent de maîtrise, VILLE DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Monsieur SOBRINO Marc 
Adjoint d'animation principal 2ème classe, MAIRIE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES, demeurant à 
SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES.

- Madame SZEZEPANIAK-ROUYAT Magali née ROUYAT
Infirmière cadre supérieur de santé, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à 
YZEURE.

- Monsieur THOMAS Christophe 
Assistant socio-éducatif principal, CENTRE HOSPITALIER DE DECIZE, demeurant à YZEURE.

- Madame TOUREAU Nennecy 
Infirmière D.E. classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à 
CHATILLON.

- Monsieur TOUZET Thierry 
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à TREVOL.

- Monsieur VIGUIE Alain 
Maire, MAIRIE DE BEGUES, demeurant à BEGUES.

Article 2 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est décernée à :

- Madame ALAIS Josiane 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à TREVOL.

- Madame ALFONSI Monique née ACHERON
Adjoint administratif principal 1ère classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Madame AMEGLIO Corinne née BALMONET
Attaché, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à BELLERIVE-SUR-ALLIER.

- Monsieur BAPTISTE Philippe 
Ouvrier principal 2ème classe, EHPAD de GAYETTE, demeurant à VARENNES-SUR-ALLIER.

- Monsieur BERNARD Jean-Paul 
Ouvrier principal 2ème classe, EHPAD de GAYETTE, demeurant à VARENNES-SUR-ALLIER.

- Monsieur BERNA Yves 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE LE THEIL, demeurant à LE THEIL.
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- Monsieur BERTUIT Christian 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES, demeurant à 
VICHY.

- Monsieur BIGOT Xavier 
Aide-soignant, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à TOULON-SUR-ALLIER.

- Madame BONIN Nicole 
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
VARENNES-SUR-ALLIER.

- Madame BOREL Myriam née ERNEST
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Monsieur BOUCHET Dominique 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE DE VARENNES-SUR-ALLIER, demeurant à 
VARENNES-SUR-ALLIER.

- Madame BOUCHET Maryse née DURANTHON
Agent social 2ème classe, MAIRIE DE VARENNES-SUR-ALLIER, demeurant à VARENNES-SUR-
ALLIER.

- Madame BOUTRY Josiane née PARIDIOT
Agent des services hospitaliers qualifié, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à 
BRESSOLLES.

- Madame BROC Catherine 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
YZEURE.

- Monsieur BURTIN Michel 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à AVERMES.

- Monsieur CHARLIEU Dominique 
Ingénieur territorial, VILLE DE VICHY, demeurant à CREUZIER-LE-VIEUX.

- Madame CHARPILLE Marie-Chantal née COGNERAS
Rédacteur principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
MONTLUCON.

- Monsieur CHEZEAU Jean, Philippe 
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, MAIRIE D'HURIEL, demeurant à SAINT-MARTINIEN.

- Monsieur CHEZEAU Patrick 
Technicien principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à COSNE-D'ALLIER.

- Monsieur D'ABREU Roger 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à SAINT-VICTOR.

- Monsieur DALLAGIACOMA François 
Technicien, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à BEZENET.

- Monsieur DAMERON Patrick 
Adjoint technique territorial 2ème classe, MOULINS HABITAT, demeurant à BRESSOLLES.

- Madame DARJO Murielle 
Animateur principal 1ère classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à NEUVY.
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- Monsieur DE CAROLIS Renato 
Adjoint d'animation principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur DE FREITAS José 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Madame DELARSE Véronique 
Aide-soignante principale, EHPAD de GAYETTE, demeurant à VARENNES-SUR-ALLIER.

- Monsieur DEMONTEIX Thierry 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à LUSIGNY.

- Madame DURET Nathalie née TAUVRON
Assistant de conservation, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, demeurant à 
BRESSOLLES.

- Madame ETIENNE Annie 
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à 
CONTIGNY.

- Madame FAYET Marie Louise née BUISSON
Attaché, VILLE DE VICHY, demeurant à CUSSET.

- Madame FAYOLLE Murielle née GAZET
Chef de salle, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à SAINT-LOUP.

- Madame FLICK Corinne née GIRAUD
Educateur APS principal 1ère classe, MONTLUCON COMMUNAUTE, demeurant à SAINT-ANGEL.

- Madame FOUILLOT Isabelle née PELISSIER
Adjoint administratif hospitalier, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à 
CHANTELLE.

- Monsieur FREITAS Irnesto 
Aide-soignant, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Monsieur FRIAUD Pascal 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Madame GABRIEL Laurence 
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à 
CHEVAGNES.

- Madame GALOS Christine née JOUVE
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Monsieur GAUCHER Christophe 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Monsieur GORETZKY Alain 
Agent de maîtrise, MAIRIE DE NERIS-LES-BAINS, demeurant à LOUROUX-DE-BEAUNE.

- Madame GOUGE Marie-Claire née DARRANNE
Aide-soignante, EHPAD DE CHANTELLE, demeurant à USSEL-D'ALLIER.

- Madame GRIFFET Raymonde 
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Adjoint technique prinicipal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à VICHY.

- Madame GRUET Françoise 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame HERAULT Jamila née BELBAKI
Adjoint technique principal 2ème classe, MONTLUCON COMMUNAUTE, demeurant à MONTLUCON.

- Madame HERRERA Maria 
Aide-soignante, EHPAD de GAYETTE, demeurant à SAINT-GERAND-LE-PUY.

- Monsieur JACQUELIN Christian 
Agent de maîtrise principal, SIVOM SOLOGNE BOURBONNAISE, demeurant à SAINT-ENNEMOND.

- Monsieur JARDY Fabrice 
Aide-soignant, EHPAD François Greze, demeurant à MONTAIGU-LE-BLIN.

- Monsieur JEROME Didier 
Agent de maîtrise, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame JEUDY Françoise née DUFOUR
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à SAINT-
POURCAIN-SUR-SIOULE.

- Madame JOLY Odile née PLANTIN
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à LUSIGNY.

- Monsieur KOWALEWSKI Nicolas 
Attaché principal, MONTLUCON COMMUNAUTE, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur LALLIER Franck 
Rédacteur territorial principal 1ère classe - gestionnaire comptable, CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES 
HAUTS-DE-SEINE, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur LARAT Denis 
Animateur principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à MEILLARD.

- Monsieur LAURENT José 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, VILLE DE VICHY, demeurant à CUSSET.

- Madame LAVEVRE Marie-Christine 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Monsieur LAVIS Bernard 
Ancien adjoint au maire, MAIRIE DE VILLENEUVE-SUR-ALLIER, demeurant à VILLENEUVE-SUR-
ALLIER.

- Monsieur LE LOGEAIS Pascal 
Agent de maîtrise, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à COUZON.

- Madame MALOT Ghislaine née GUILLAUMIN
Aide-soignante, EHPAD DE CHANTELLE, demeurant à BAYET.

- Monsieur MARTIN Jean-Pierre 
Infirmier, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Monsieur MAUCHAMP Denis 
Adjoint technique principal 1ère classe, MAIRIE D'AVERMES, demeurant à AVERMES.
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- Monsieur MAUPLIN Louis 
Adjoint au maire, MAIRIE DE SEUILLET, demeurant à SEUILLET.

- Monsieur MICHELET Roland 
Ouvrier principal 2ème classe, EHPAD de GAYETTE, demeurant à VARENNES-SUR-ALLIER.

- Monsieur MONNOT Philippe 
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à YZEURE.

- Madame MORVAN Annick née BERNARD
Adjoint administratif principal 1ère classe, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Madame NICOLAS Catherine 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à NEUVY.

- Monsieur POULAIN Daniel 
Infirmier en soins généraux et spécialisés 2ème grade, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE 
CHATEAU, demeurant à MEAULNE.

- Monsieur PUCENOT-NICOLAS Christophe 
Rédacteur principal 1ère classe, MONTLUCON HABITAT, demeurant à DOYET.

- Madame RAMILLIEN Renée née BOFFETY
Infirmière en soins généraux et spécialisés 2ème grade, EHPAD François Greze, demeurant à SAINT-
CLEMENT.

- Madame REVERET Mélanie 
Adjoint administratif principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à MOULINS.

- Madame ROLLIN Régine 
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Madame RONDEPIERRE Christine 
Aide-soignante, EHPAD François Greze, demeurant à BARRAIS-BUSSOLLES.

- Madame ROUMAILLAT Patricia née NEBOUT
Aide-soignante, EHPAD de GAYETTE, demeurant à BOUCE.

- Monsieur ROUSSELOT Gilles 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, SIVOM RIVE GAUCHE ALLIER, demeurant à 
NOYANT-D'ALLIER.

- Madame SAUNIER Marguerite 
Professeur enseignement artistique hors classe, MONTLUCON COMMUNAUTE, demeurant à 
MONTLUCON.

- Madame SOUVERAIN Florence née VALIGNAT
Adjoint administratif hospitalier, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à SAINT-
MENOUX.

- Madame STEFFANN Nathalie 
Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe, MAIRIE DE DOMPIERRE-SUR-BESBRE, 
demeurant à DOMPIERRE-SUR-BESBRE.
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- Madame SZYMONIK Sylvie née LOPEZ
Agent de maîtrise principal, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, demeurant à 
MONETAY-SUR-ALLIER.

- Monsieur VERICHON Alain 
Ouvrier principal 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à 
BRANSAT.

- Madame VERNET Chantal 
Adjoint administatif principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à HURIEL.

- Madame VILLENEUVE Christiane née NAFFETAS
Adjoint technique principal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à LE DONJON.

- Madame VILLENEUVE SANVISEN Evelyne née VILLENEUVE
Aide-soignante, EHPAD DE CHANTELLE, demeurant à SAINT-GERMAIN-DE-SALLES.

- Monsieur WANESSE Ernest 
Adjoint d'animation principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à DESERTINES.

Article 3 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à :

- Monsieur ALISSANT Patrick 
Ouvrier principal 1ère classe, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à 
BRANSAT.

- Madame ANDRE-FAUCONNIER Florence née FAUCONNIER
Attaché principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Madame ASTIER Chantale 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à LUSIGNY.

- Madame AUMAITRE Evelyne 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AVERMES.

- Madame AZEMA Régine Françoise née VIGNOLLE
Assistante maternelle, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Monsieur BELHACHE Gilles 
Brigadier-chef principal, VILLE DE MOULINS, demeurant à AVERMES.

- Monsieur BIGNET Eric 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à SAINT-MARTINIEN.

- Monsieur BONNAIRE Thierry 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, VILLE DE VICHY, demeurant à CRECHY.

- Madame BONNET Chantal 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE CHATEAU,
demeurant à CERILLY.

- Madame BRAYARD Régine née PURSEIGLE
Ingénieur principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à LOUCHY-MONTFAND.
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- Monsieur BRUET Jean-Pierre 
Technicien, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à CHAREIL-CINTRAT.

- Monsieur CABOS François 
Technicien principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, demeurant à 
CRESSANGES.

- Madame CHATARD Marie, Guylène née GRONDIN
ATSEM principal 2ème classe, MAIRIE DE CREUZIER-LE-NEUF, demeurant à CREUZIER-LE-NEUF.

- Madame CHAUMARD Bernadette née AVILES BARQUERO
Attaché, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à YZEURE.

- Monsieur COLETTO Alain 
Adjoint technique principal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à BRUGHEAS.

- Madame CONA Christine 
ATSEM principal 2ème classe, VILLE DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Monsieur COURPIERE Philippe 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame COURTOIS Ghislaine née PERETON
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE, demeurant à BELLERIVE-SUR-
ALLIER.

- Madame DALGE Catherine née GRAFFOUILLERE
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à VARENNES-
SUR-ALLIER.

- Madame DEBARBAT Catherine 
Adjoint administratif hospitalier principal, CENTRE HOSPITALIER GUY THOMAS DE RIOM, 
demeurant à VICHY.

- Madame DECLOUX Muriel 
Infirmière en soins généraux et spécialisés 2ème grade, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE
CHATEAU, demeurant à COULEUVRE.

- Madame DECOBERT Olivia née DELARRAS
Assistant socio-éducatif, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame DE FERRIER DE RIEZE Marguerite 
Attaché principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à BRESSOLLES.

- Monsieur DENIS Michel 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à AVERMES.

- Madame DENIS Sylvie née VERHAEGHE
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame DRIFFORT Pascale née BARRET
Rédacteur principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Monsieur DUPECHOT Jean-Claude 
Maître-ouvrier principal 1ère classe, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE AINAY LE CHATEAU, 
demeurant à LE BRETHON.
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- Madame DUPRILOT Joëlle 
Rédacteur, MAIRIE DE COMMENTRY, demeurant à COMMENTRY.

- Madame FARGET Fabienne 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES.

- Madame FOUGEROUSE Patricia née AROLES
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
BRESSOLLES.

- Madame FOURNIER Géraldine née DERET
Adjoint technique, MAIRIE DE LE VERNET, demeurant à LE VERNET.

- Madame FRADIN Isabelle née GRIMAUD
Aide-soignante principale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à SAINT-
POURCAIN-SUR-SIOULE.

- Madame FRITISSE Jocelyne née ROTTAT
Adjoint technique principal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à CUSSET.

- Madame GARAPON Catherine 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
AUROUER.

- Madame GARCIA Maria-Josefa 
Adjoint administratif principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à YZEURE.

- Madame GIDON Martine née MELZER
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à YZEURE.

- Madame GONCALVES Ghislaine née PENOT
Assistant médico-administratif, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Madame GOURGOUILLON Catherine 
Attaché, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Madame GREFFIER Claude née BOSMONS
Rédacteur principal 2ème classe, MAIRIE DE SAINT-GERMAIN-DES-FOSSES, demeurant à SAINT-
GERMAIN-DES-FOSSES.

- Madame GUERIAUD Aimée née BOURG
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
SEUILLET.

- Monsieur HERBEPIN Gil 
Assistant d'enseignement artistique principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE 
MOULINS, demeurant à CONTIGNY.

- Madame JABAUDON Claire 
Assistant enseignement artistique principal 1ère classe, MAIRIE DE COMMENTRY, demeurant à 
COMMENTRY.

- Monsieur JOLY Jean-Marc 
Aide-soignant, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à LUSIGNY.

- Madame LACAUX Françoise 
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Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, 
demeurant à VARENNES-SUR-ALLIER.

- Madame LACORNE Cécile née VIROT
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à NEUVY.

- Madame LAÏB-RENARD Yasmine née LAÏB
Directeur, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame LAURENT Martine née DEFIX
Agent des services hospitaliers classe normale, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, 
demeurant à SAINT-MARCEL-EN-MURAT.

- Madame LEGER Nadine 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MOULINS.

- Madame LIMBERT Marie, Claire née SIMONNIN
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
POUZY-MESANGY.

- Madame MANSE Martine née GIRON
Assistant médico-administratif, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à AVERMES.

- Monsieur MANTIN Daniel 
Agent d'entretien qualifié, CENTRE HOSPITALIER COEUR DU BOURBONNAIS, demeurant à SAINT-
POURCAIN-SUR-SIOULE.

- Madame MARTIN Evelyne née VITALE
Rédacteur principal 1ère classe, MAIRIE DE DESERTINES, demeurant à DESERTINES.

- Madame MILLER Françoise née DUFOUR
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
DOMPIERRE-SUR-BESBRE.

- Monsieur MIVIERE Christophe 
Technicien supérieur, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à MERCY.

- Monsieur MONAT Thierry 
Brigadier-chef principal, VILLE DE VICHY, demeurant à VICHY.

- Madame MOURON Marie-Claude 
Rédacteur principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Monsieur PASELLA Sylvain 
Analyste, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à BRESNAY.

- Monsieur PERNIER Gilles 
Adjoint technique principal 1ère classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à COSNE-D'ALLIER.

- Monsieur PIERSON Thierry 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à SAINT-
GENEST.

- Madame PRIEUR Agnès née DUC
Rédacteur principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à MOULINS.

- Madame PRIEUR Martine 
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à GIPCY.
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- Madame QUINOL Marie-Hélène née TOCAN
Infirmière classe supérieure, EHPAD de GAYETTE, demeurant à SAINT-GERAND-DE-VAUX.

- Monsieur RABOUTOT Jacky 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à LAPALISSE.

- Monsieur RABRET Dominique 
Adjoint administratif principal 1ère classe, MAIRIE DE MONTLUCON, demeurant à MONTLUCON.

- Madame RIBIER Françoise 
Praticien hospitalier, EHPAD de GAYETTE, demeurant à SAINT-POURCAIN-SUR-SIOULE.

- Madame RUBANTEL Martine née DESCHLER
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER MOULINS-YZEURE, demeurant à TOULON-SUR-ALLIER.

- Madame SEPTIER Claude 
Adjoint administratif principal 2ème classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à CHATEAU-SUR-
ALLIER.

- Monsieur TEIXEIRA Séraphin 
Ingénieur principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à CUSSET.

- Madame THEURIOT Françoise née RAYMOND
Attaché, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE MOULINS, demeurant à MOULINS.

- Madame VANNIER Nicole 
Attaché principal, MAIRIE DE PREMILHAT, demeurant à MONTLUCON.

- Madame VENTURINI-LENOIR Marie-Béatrice née VENTURINI
Attaché, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à GANNAY-SUR-LOIRE.

- Monsieur VIGUIER Jean-François 
Adjoint technique principal 1ère classe, SICTOM NORD ALLIER, demeurant à SOUVIGNY.

- Monsieur VILLATTE Jacques 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, MAIRIE DE NERIS-LES-BAINS, demeurant à HURIEL.

- Madame VIMONT Ghislaine 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ALLIER, demeurant à 
SOUVIGNY.

- Madame VIRLOGEUX Arlette 
Adjoint technique principal 2ème classe des Ets d'enseignement, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ALLIER, demeurant à YZEURE.

Article 4 : le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

 Moulins, le 02 janvier 2019 
  

         La préfète,
                                                                                                                                           
                                                                                                                                                signé

                                                                                                                             Marie-Françoise LECAILLON
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Direction des sécurités
Service interministériel de défense et de protection civile

Extrait de l’arrêté N° 208 / 2019 du 29 janvier 2019
portant agrément de la société « STEPHANE GLACHET »

en qualité de centre de formation pour la qualification du personnel permanent
de services de sécurité incendie et d’assistance à personnes (SSIAP)

des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur

Article 1er. Le bénéfice de l’agrément pour dispenser, sur l’ensemble du territoire national,  les
formations visant à la délivrance des diplômes relatifs à la qualification du personnel permanent de
services de sécurité incendie et d’assistance à personnes (SSIAP) dans les  établissements recevant
du public et les immeubles de grande hauteur est accordé à la société « STEPHANE GLACHET »,
dont le siège social est situé 36 rue de saint Rémy, 03110 Vendat.

Article  2. La  société  « STEPHANE GLACHET » a  fourni  la  totalité  des  pièces  justificatives
prévues aux différents alinéas de l’article 12 de l’arrêté du 2 mai 2005 susvisé, et dispose, entre
autre, des moyens pédagogiques requis à l’alinéa 5, le formateur est monsieur Stéphane Glachet.

Article 3. La société « STEPHANE GLACHET » est agréée pour assurer les formations suivantes :

- Formation initiale pour personnels de SSIAP1, SSIAP2 et SSIAP3,
- Recyclage pour personnels de SSIAP1, SSIAP2 et SSIAP3,
- Remise à niveau pour personnels de SSIAP1, SSIAP2 et SSIAP3,
- Module complémentaire pour personnels de SSIAP1, SSIAP2 et SSIAP3.

Article 4. La société « STEPHANE GLACHET » est agréée pour une durée de 5 ans, à compter de
la date de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs.

Article  5.  Les  dossiers  de  demande  de  renouvellement  doivent  être  adressés  au  préfet  du
département deux mois, au moins, avant la date anniversaire du précédent agrément.

Article 6.  La société « STEPHANE GLACHET » est tenue de veiller au respect des dispositions
contenues dans le présent arrêté et également des dispositions contenues dans l’arrêté du 2 mai
2005 susvisé, notamment :

- porter à la connaissance du préfet de l’Allier, tout changement de formateur ou de
convention de mise à disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu
réel,  (devant  faire  l’objet  d’un arrêté  préfectoral  modificatif)  (cf.  article  12 de
l’arrêté susvisé),

- tenir  informé le  préfet  de  l’Allier,  en cas  de  cessation d’activité  du  centre  de
formation, (cf. article 13 de l’arrêté susvisé),

- le  préfet  de  l’Allier  peut,  au  cours  de  la  période  d’agrément  demander  des
informations visant à vérifier le respect des conditions dans lesquelles le centre de
formation a été agréé et faire contrôler les installations et moyens pédagogiques
(cf. article 14 de l’arrêté susvisé),

- le  préfet  de  l’Allier  peut  également,  à  tout  moment,  par  décision  motivée,
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005
susvisé, procéder au retrait du présent agrément (cf. article 14 de l’arrêté susvisé).
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Article 7. Le sous-préfèt, directeur de cabinet et le directeur départemental des services d’incendie
et de secours de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier et dont c opie sera
adressée à la société « STEPHANE GLACHET ».

La préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 420063828 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 14 décembre 2018 par Monsieur Jean-Marc JULIAN en qualité de gérant, pour l'organisme JARDINAGE DES 

VERGERS (O2 JARDINAGE) dont l'établissement principal est situé 34bis, rue des Vergers à VICHY (03200) et 

enregistré sous le N° SAP 420063828 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 4 janvier 2019 

Pour la Préfète,   

Par subdélégation du Direccte,   

P/La Responsable de l'Unité 

Départementale de l'Allier par intérim,  

La Directrice adjointe,   

 signé 

   

Madeleine THEVENIN 
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Numéro d’enregistrement 

2019-01/DRH/DPE/VL

 

 

 

 

 

Arrêté Rectoral du 15 janvier 2019 
portant constitution de la Commission Consultative Paritaire 
compétente à l’égard des agents contractuels exerça nt des 

fonctions d'enseignement, d'éducation et de psychol ogue de 
l’éducation nationale. 

 
 
 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents non titulaires de l'État ; 
Vu l'arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires 
compétentes à l'égard de certains agents contractuels exerçant leurs fonctions au 
sein du ministère chargé de l'éducation nationale ; 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d’organisation du vote 
électronique par internet pour l’élection des représentants des personnels aux dites 
commissions ; 
Vu la circulaire 2018-097 du 29 août 2018 relative à l’organisation des élections 
aux dites commissions ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de 
représentants des personnels aux dites commissions ; 
Vu le scrutin du 29 novembre au 6 décembre 2018 et le procès-verbal de 
dépouillement des votes pour la désignation des représentants du personnel en 
date du 6 décembre 2018 ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard des 
agents contractuels exerçant des fonctions d’enseignement, d’éducation, de 
psychologue de l’éducation nationale est ainsi constituée : 
 
I/ Représentants de l’Administration  :  
 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Monsieur le Recteur 
 

Monsieur Benoît VERSCHAEVE 
Secrétaire Général de l’Académie 
 

Monsieur Dominique BERGOPSOM 
Secrétaire Général adjoint, Directeur 
des Ressources Humaines 
 

Madame Valérie LIONNE, 
Chef de la Division des Personnels 
Enseignants 
 

Monsieur Philippe CORTIAL, 
Proviseur, 
LP Marie Laurencin, RIOM 
 

Monsieur Thierry PELOUX, 
Principal, 
Collège Mortaix, PONT-DU-CHÂTEAU 
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2 / 2 

 
II/ Représentants du Personnel :  
 

 
 

 
Article 2 
 
Les dispositions de l’arrêté rectoral du 21 septembre 2018 portant 
constitution de la Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard 
des agents contractuels exerçant des fonctions d’enseignant, d’éducation et 
de psychologue de l’Education Nationale sont abrogées. 
 
Article 3 
 
Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme.  
 
 

 
 

Clermont-Ferrand, le 15 janvier 2019. 
 
 
 
 
 
  
    SIGNE 
 

Benoit DELAUNAY 
 
 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Monsieur Abdoul FAYE 
FSU 
Collège La Fayette BRIOUDE 
 

Madame Catherine EHRARD 
FSU 
GRETA du Val d’Allier 

Monsieur Didier SOUMIER 
CGT EDUC’ACTION 
GRETA Riom Volvic 

Madame Louisa DOS SANTOS 
CGT EDUC’ACTION 
GRETA Riom Volvic 
 

 Madame Arlette GENDRONNEAU 
 SNALC 
 Collège Jean Rostand 
 LES MARTRES DE VEYRE 
 

Monsieur Dominique LETOURNEAU 
SNALC 
Collège Blaise Pascal 
SAINT-FLOUR 
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Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand 
3 avenue Vercingétorix – 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01 

Service Vie scolaire  
 

Réf. : N°59./BT      
  
 
 

ARRETE RECTORAL DU 18 JANVIER 2019 PORTANT DESIGNAT ION  
DES MEMBRES DE LA COMMISSION ACADEMIQUE D'APPEL 

 
 
 
Vu les articles R 511-27, D 511-30 à R 511-44, D 511-46 à D 511-52 du Code de l'éducation 

 
 
Article 1  : La Commission académique d'appel chargée de donner un avis sur les affaires disciplinaires concernant les 
élèves est composée comme suit : 
 
Présidence   � Le Recteur de l’académie de Clermont -Ferrand  

� En cas d’absence ou d’empêchement du Recteur, la Commission 
sera présidée par :  
� Monsieur Philippe TIQUET , Inspecteur d’académie, Directeur 
académique des services de l’Education nationale du Puy-de-Dôme 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur TIQUET : 
� Monsieur Henri KIGHELMAN , Inspecteur d’académie, Directeur 
académique adjoint des services de l’Education nationale du Puy-de-
Dôme 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur KIGHELMAN 
� Madame Marilyne LUTIC , Inspectrice d’académie, Directrice 
académique des services de l’Education nationale du Cantal 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LUTIC : 
� Monsieur Charles MORACCHINI, Inspecteur d’académie – 
Inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire 

 
 
Inspecteurs 
d’académie 
Directeurs 
académiques des 
services de 
l’Education 
nationale 

 
 
Titulaire 
 
 
 
Suppléant 
 

 
 
� Monsieur Jean-Williams SEMERARO , Inspecteur d’académie, 
Directeur académique des services de l’Education nationale de la 
Haute-Loire 
 
� Monsieur Olivier VANDARD, Inspecteur d’académie, Directeur 
académique des services de l’Education nationale de l’Allier 
 
 

Chefs 
d’établissement 

Titulaire  
 
 
Suppléant  

� Madame Nadine PLANCHETTE , Principal du collège Marc Bloch à 
Cournon 
 
� Monsieur Philippe CORTIAL, Proviseur du lycée professionnel 
Marie Laurencin à Riom 
 
 

Professeurs  Titulaire  
 
 
Suppléant  

� Monsieur Philippe BERTINELLI , professeur certifié d’histoire et de 
géographie au lycée Blaise Pascal à Clermont-Ferrand 
 
� Monsieur Frédéric DUPONT , professeur certifié d’histoire et de 
géographie au collège Jean Rostand Les Martres-de-Veyre 

 
 
 

 
 
 

 
 
� Monsieur Olivier DEVISE , représentant la Fédération des conseils 
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Parents d’élèves  
F.C.P.E. 

Titulaire  
 
 
Suppléant 

de parents d’élèves des écoles publiques 
 
� Monsieur Aurélien DEMANGEAT, représentant la Fédération des 
conseils de parents d’élèves des écoles publiques 

 
 
Parents d’élèves 
P.E.E.P. 

 
 
Titulaire 
 
 
Suppléante 

 
 
� Madame Valérie GONZALEZ , représentant la Fédération des 
parents d’élèves de l’enseignement public 
 
� Madame Véronique PINET , représentant la Fédération des parents 
d’élèves de l’enseignement public 
 

 
 
Article 2  : Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs des départements de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 18 janvier 2019 
 
 

Le Recteur d’académie 
 
 

SIGNE 
 
 

Benoit DELAUNAY 
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RECTORAT 
Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique 
Division du pilotage budgétaire, de l’organisation scolaire et du conseil aux EPLE 
Service organisation scolaire des établissements publics et privés 

 
 
 
 
N°2018/5 DPOC 
 

 
 

ARRETE RECTORAL DU 21 DECEMBRE 2018 FIXANT LA COMPO SITION DU COMITE TECHNIQUE 
ACADEMIQUE 

 
 

LE RECTEUR DE L'ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
- VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social ; 
 
- VU le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux Comités Techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’Etat modifié par le décret 2017-1201 du 27 juillet 2017 ; 
 
- VU l'arrêté du 29 mai 2018 modifiant l’arrêté du 8 avril 2011 portant création du Comité Technique Ministériel 
et des Comités Techniques des services déconcentrés du Ministère chargé de l'Education Nationale ; 
 
- VU le procès-verbal de dépouillement du scrutin et de répartition des sièges au Comité Technique 
Académique du 6 décembre 2018. 
 
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1  : La composition du Comité Technique Académique est fixée comme suit à partir du 1er janvier 
2019 : 
 

Titulaires Suppléants 

M. Pierre VALLEJO, PE, Ecole Victor Duruy Clermont-Fd, 
UNSA 

Mme Amandine DUVIVIER, PE, Ecole Jules Ferry 
Chamalières, UNSA 

M. Daniel CORNET, Professeur certifié, Collège J. Rostand 
Les Martres de Veyre, UNSA 

M. Mickaël SANDERS, Infirmier scolaire, Collège E. 
Guillaumin Cosne d’Allier, UNSA 

Mme Nathalie GATELET, Personnel de direction, Collège G. 
Philipe Clermont-Fd, UNSA 

Mme ANJARRY Aurélie, PE, Ecole de Landos, UNSA 

Mme Danielle BOURRAND, AAE, LP F. Rabelais Brassac-
les-Mines, UNSA 

 
M. Fabien FONTANIER, PLP, LP Amédée Gasquet 
Clermont-Fd, UNSA 
  

Mr Patrick LEBRUN, professeur certifié, Lycée Jean Zay 
Thiers, FSU 
 

M. Ugo TREVISIOL, PLP, LP Val d’Allier, Varennes-sur-
Allier, FSU 

M. Lionel MAURY THIRION, PE, Ecole La Fontaine Aurillac, 
FSU 

Mme Florence BUSSIERE, PE, Ecole Les Martres d’Artière, 
FSU 

Mme Béatrice MANENE, PEPS, Lycée La Fayette Brioude,  
FSU 

M. Fabien CLAVEAU, professeur certfié, Collège Marc Bloch 
Cournon d’Auvergne, FSU 

M. Benoît BACLE, professeur certifié, Lycée S. Weil, Le Puy 
en Velay, FNEC FP FO 

Mme Valérie BARLET, SAENES, Lycée C. et A. Dupuy Le 
Puy en Velay, FNEC FP FO 

Mme Marie-Ange AUBRY, PLP, LP Pierre Boulanger Pont-
du-Château, FNEC FP FO 

Mme Cécile RABY, PE, Ecole Faubourg Issoire,  FNEC FP 
FO 

M. Frédéric ABRIOUX, professeur certifié, Collège H. Pourrat 
Ceyrat,  FNEC FP FO 

M. André CHAVAROCHE, PLP, EREA Albert Monier 
Aurillac,  FNEC FP FO 

 
 
 
                                                                                                                                                                …/… 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 03-2018-12-21-005 - ARRETE RECTORAL DU 21 DECEMBRE 2018 FIXANT LA COMPOSITION
DU COMITE TECHNIQUE ACADEMIQUE 168



RECTORAT 
Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique 
Division du pilotage budgétaire, de l’organisation scolaire et du conseil aux EPLE 
Service organisation scolaire des établissements publics et privés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 2  : Monsieur le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des quatre départements de l’Allier, du Cantal, 
de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
 
                                            

 
             

 
 
 
SIGNE 
 
Benoit DELAUNAY 
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Arrêté Rectoral du 9 janvier 2019 
portant constitution de la Commission 

Consultative Paritaire compétente à l’égard des 
agents non titulaires exerçant des fonctions de 
surveillance et d'accompagnement des élèves  

 
 
 
Numéro d’enregistrement : 2019-2 DRH/DPE/VL 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l'État ; 
Vu l'arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l'égard 
de certains agents contractuels exerçant leurs fonctions au sein du ministère chargé de l'éducation 
nationale ; 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet pour 
l’élection des représentants des personnels aux dites commissions ; 
Vu la circulaire 2018-097 du 29 août 2018 relative à l’organisation des élections aux dites 
commissions ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2018 portant fixation du nombre de sièges de représentants des 
personnels aux dites commissions ; 
Vu le scrutin du 29 novembre au 6 décembre 2018 et le procès-verbal de dépouillement des votes 
pour la désignation des représentants du personnel en date du 6 décembre 2018 ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires 
exerçant des fonctions de surveillance et d'accompagnement des élèves est ainsi constituée : 
 
I/ Représentants de l’Administration  :  
 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

Monsieur le Recteur 

 

 

Monsieur Benoît VERSCHAEVE, Secrétaire Général de 

l’Académie  

 

Monsieur Charles MORACCHINI,  

IA-IPR Établissements et Vie Scolaire 

 

Monsieur Thierry PELOUX, Principal, 

Collège Mortaix, PONT-DU-CHÂTEAU 

 

Madame Sandrine MOURIER STOPAR 

LP Amédée Gasquet, CLERMONT-FERRAND 

Monsieur Dominique BERGOPSOM, Secrétaire général 

adjoint, Directeur des Ressources Humaines 

 

Madame Valérie LIONNE,  

Chef de la Division des Personnels Enseignants 

 

Monsieur David AUBAILLY,  

Proviseur Vie scolaire 

 

Monsieur Patrick DELHOMMEAU, Principal,  

Collège Pierre Mendes France, RIOM 

 

Monsieur Christophe MORGES 

Collège Roger Quillot, CLERMONT-FERRAND 
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II/ Représentants du Personnel  :  

 

TITULAIRES  SUPPLEANTS 

 

Madame Corinne BOYER, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, BRIOUDE (43) 

 

Madame Prisca PICARD, AED (FNEC FP FO) 

Collège Albert Camus, CLERMONT-FERRAND (63) 

 

Madame Nathalie LORENZINI, AESH (SE UNSA) 

Ecole Elémentaire, CHAMBARON SUR MORGE (63) 

 

 

Madame Christelle FLEURY, AESH (SE UNSA) 

Ecole Elémentaire Publique, COMBRONDE (63) 

 

 

Madame Isabelle DYDUCH, AESH (FSU) 

LP Marie Laurencin, RIOM (63) 

 

 

 

Madame Isabelle SERVANT, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, VIELLE BRIOUDE (43) 

 

Madame Eléonore CHAVOIX, AESH (FNEC FP FO) 

Ecole Elémentaire Publique, SOLIGNAT (63) 

 

Madame Véronique NORMAND, AESH (SE UNSA) 

Ecole élémentaire Albert Bayet, CLERMONT-FERRAND 

(63) 

 

Madame Emilie PINOT, AESH (SE UNSA) 

Ecole Elémentaire Albert Bayet, CLERMONT-FERRAND 

(63) 

 

Monsieur Frédérick PARIS, AESH (FSU) 

Collège A. de St Exupéry, VARENNES S/ ALLIER (03) 

 

 

 
 
Article 2 
 
Les dispositions de l’arrêté du 23 octobre 2018 sont abrogées. 
  
Article 3 
 
Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté lequel sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 
du Puy-de-Dôme.  
 

 
 
 
Clermont-Ferrand, le 9 janvier 2019. 

 
 
 
 
 
      SIGNE 
 

Benoit DELAUNAY 
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                                                                                                                          N°2017/01 DPOC 

 
 
 

 
ARRETE RECTORAL EN DATE DU 10 DECEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRETE 

RECTORAL 2016/02 DIPOS EN DATE DU 25 NOVEMBRE 2016 MODIFIE PORTANT 
COMPOSITION DU CONSEIL ACADEMIQUE DES LANGUES VIVANTES 

ETRANGERES  
 
 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND   
CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
- Vu les articles D 312-24 et suivants du Code de l’Education relatifs à la Commission 

Académique sur l’Enseignement des Langues Vivantes Etrangères, 
- Vu les désignations proposées pour le collège des représentants des personnels enseignants 

et des usagers, 
- Vu l'élection du représentant des lycéens lors du Conseil Académique de la Vie Lycéenne en 

date du 7 décembre 2017, 
- Vu les désignations proposées pour le collège des représentants des collectivités territoriales 

et des milieux économiques et professionnels, 
- Vu l’arrêté rectoral 2016/02 DIPOS modifié du 25 novembre 2016 portant composition du 

conseil académique des langues vivantes étrangères, 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1 er La Commission Académique sur l’Enseignement des Langues Vivantes Etrangères de 
l’Académie de Clermont-Ferrand est composée de membres répartis en nombre égal dans trois 
collèges. 
 
 
Article 2  Les huit membres du collège des représentants de l’administration sont les suivants :  

- Le Recteur de l’Académie  de CLERMONT-FERRAND ou son représentant, 
- L’Inspecteur d’Académie- Directeur Académique des S ervices de l’Education Nationale 

du Puy-de-Dôme, 
- Le Directeur de l’ESPE de l’Académie de CLERMONT-FERRAND, 
- Monsieur Henri DURAN , Doyen des IA-IPR, IPR Anglais, Académie de CLERMONT-

FERRAND, 
 (Suppléant : Monsieur Philippe BUDON, IA-IPR Espagnol, Académie de CLERMONT-
FERRAND) 

- Madame Sylvie LAFRAGETTE , IA-IPR Anglais, Académie de CLERMONT-FERRAND, 
 (Suppléante : Madame Judith NOSSENT, IA-IPR Allemand Académie de CLERMONT-
FERRAND), 

- Madame Soraya ROMMEL-ROCHDI , IEN du 1er degré, chargée de la circonscription de 
MONTLUCON I, 

- Madame Valérie PERARD , Principale Collège Jeanne d’Arc, CLERMONT-FERRAND, 
- Monsieur Romuald FLORID , Proviseur Lycée Jeanne d’Arc, CLERMONT-FERRAND. 

 
La durée du mandat des huit membres du collège des représentants de l’administration prévue par 
l’arrêté 2016/02 DIPOS reste inchangée. 
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63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 03-2018-12-10-006 - ARRETE RECTORAL EN DATE DU 10 DECEMBRE 2017 MODIFIANT
L’ARRETE RECTORAL 2016/02 DIPOS EN DATE DU 25 NOVEMBRE 2016 MODIFIE PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL ACADEMIQUE DES
LANGUES VIVANTES ETRANGERES	

174



Article 3  Les huit membres du collège des représentants de personnels enseignants et des 
usagers sont les suivants : 
 
a) Représentants des personnels enseignants (4 sièges) 
 Représentant des personnels enseignants des écoles publiques : 1 siège : 

- Monsieur Roland LEBEAU  (FSU), 
 
 Représentants des personnels enseignants de langue vivante étrangère des établissements 
publics du second degré : 2 sièges : 

- Monsieur Fabien CLAVEAU , (FSU), 
- Madame Aude PERRIN , (UNSA), 

 
 Représentant des personnels enseignants de langue vivante étrangère des établissements 
d’enseignement privés : 1 siège : 

- Madame Imma VIGNALS  (SEPA CFDT), 
 
b) Représentants des usagers (4 sièges) 
 Représentants des parents d’élèves de l’enseignement public : 2 sièges : 

- Monsieur Aurélien DEMANGEAT (FCPE), 
- Madame Véronique PINET  (PEEP), 

 
 Représentant des parents d’élèves de l’enseignement privé : 1 siège : 

- Madame Anne HABAY  (APEL), 
 
            Un représentant des lycéens (1 siège): 

- Monsieur Benjamin DURAND , Lycée Paul Constans, MONTLUCON 
 
La durée du mandat des huit membres du collège des représentants de personnels enseignants et 
des usagers prévue par l’arrêté 2016/02 DIPOS reste inchangée. 
 
 
Article 4  Les huit membres du collège des représentants des collectivités territoriales et des 
milieux économiques et professionnels sont les suivants : 
 
a) Représentants des collectivités territoriales : 6 sièges : 

- Madame Florence DUBESSY, Conseillère régionale, 
- Madame Caroline DI VINCENZO, Conseillère régionale, 
- Monsieur André BIDAUD , Vice-Président du Conseil Départemental de l’Allier, 
- Un représentant  du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme,  
- Madame Nicole CHASSIN , Maire de SAINTE-FLORINE, 
- Monsieur Jacques TERRACOL , Maire d’ARFEUILLES, 

 
b) Représentants du Conseil Economique et Social de la Région: 2 sièges : 

- Monsieur Daniel BIDEAU 
- Monsieur Bruno BISSON 

 
La durée du mandat des huit membres du collège des représentants des collectivités territoriales et 
des milieux économiques et professionnels prévue par l’arrêté 2016/02 DIPOS reste inchangée. 

 
Article 5  Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé perd sa qualité 
de membre de la commission. En cas de décès, de vacance ou d'empêchement définitif, il est 
procédé au remplacement des membres, pour la durée du mandat en cours, dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l'article D. 312-26.  
 
Article 6  Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des quatre départements. 
 
 
 
                                                                                                                            SIGNE 
 
                                                                                                           Marie-Danièle CAMPION 
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                                                                                                                          N°2019/01 DPOC 

 
 
 

 
ARRETE RECTORAL EN DATE DU 7 JANVIER 2019 MODIFIANT L’ARRETE 

RECTORAL 2017/01 DPOC DU 10 DECEMBRE 2017 PORTANT COMPOSITION DU 
CONSEIL ACADEMIQUE DES LANGUES VIVANTES ETRANGERES  

 
 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND   
CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
- Vu les articles D 312-24 et suivants du Code de l’Education relatifs à la Commission 

Académique sur l’Enseignement des Langues Vivantes Etrangères, 
- Vu les désignations proposées pour le collège des représentants des personnels enseignants 

et des usagers, 
- Vu l'élection du représentant des lycéens lors du Conseil Académique de la Vie Lycéenne en 

date du 12 décembre 2018, 
- Vu les désignations proposées pour le collège des représentants des collectivités territoriales 

et des milieux économiques et professionnels, 
- Vu l’arrêté rectoral 2017/01 DPOC du 10 décembre 2017 portant composition du conseil 

académique des langues vivantes étrangères, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 er : L’article 2 de l’arrêté rectoral 2017/01 DPOC du 10 décembre 2017 portant composition 
du conseil académique des langues vivantes étrangères est modifié comme suit : 
 
 
Au lieu de lire : 

- Monsieur Henri DURAN , Doyen des IA-IPR, IPR Anglais, Académie de CLERMONT-
FERRAND, 

 (Suppléant : Monsieur Philippe BUDON, IA-IPR Espagnol, Académie de CLERMONT-
FERRAND) 
Lire : 

- Monsieur Henri DURAN , Doyen des IA-IPR, IPR Anglais, Académie de CLERMONT-
FERRAND, 

 (Suppléant : Monsieur Michel MARTINEZ, IA-IPR Espagnol, Académie de CLERMONT-
FERRAND) 
 
 
Article 2 :  L’article 3 de l’arrêté rectoral 2017/01 DPOC du 10 décembre 2017 portant composition du 
conseil académique des langues vivantes étrangères est modifié comme suit : 
 
 

a) Représentants des personnels enseignants  
 

 Au lieu de lire : 
Représentant des personnels enseignants des écoles publiques : 1 siège : 

- Monsieur Roland LEBEAU  (FSU), 
 

Lire : 
Représentant des personnels enseignants des écoles publiques : 1 siège : 

- Non désigné                                                                                                              
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Au lieu de lire : 
 Représentant des personnels enseignants de langue vivante étrangère des établissements 
d’enseignement privés : 1 siège : 

- Madame Imma VIGNALS  (SEPA CFDT), 
 

Lire : 
Représentant des personnels enseignants de langue vivante étrangère des établissements 
d’enseignement privés : 1 siège : 

- Madame Frédérique BOVET  (SEPA CFDT), 
 
 
b) Représentants des usagers  
 
Au lieu de lire : 
 Représentant des parents d’élèves de l’enseignement privé : 1 siège : 

- Madame Anne HABAY  (APEL), 
 
Lire : 
 Représentant des parents d’élèves de l’enseignement privé : 1 siège : 

- Madame Vanessa BIECHE  (APEL) 
 
 
Au lieu de lire : 
 
            Un représentant des lycéens (1 siège): 

- Monsieur Benjamin DURAND , Lycée Paul Constans, MONTLUCON 
 

Lire : 
 
  Un représentant des lycéens (1 siège): 

- Madame May-Lee ELBAZ, Lycée Ambroise Brugière, CLERMONT-FD 
 
 
Article 3 :  L’article 4 de l’arrêté rectoral 2017/01 DPOC du 10 décembre 2017 portant composition du 
conseil académique des langues vivantes étrangères est modifié comme suit : 
 

b) Représentants du Conseil Economique et Social de la Région 
 
Au lieu de lire : 
 

- Monsieur Daniel BIDEAU  
 

Lire : 
 Monsieur Jean-Marie BENOIT  
 
 
Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des quatre départements de l’Allier, 
du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
 
 
 
 
                                                                                  SIGNE   
 
                                                                           Benoit DELAUNAY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

Extrait de l’arrêté n° 2019-02-0001 en date du 15 janvier 2019 portant autorisation de transfert 
de l'officine de pharmacie des Iles à MONTLUCON – SELARL Pharmacie des Iles 

 
 

ARRETE 

 

Article 1 : La licence prévue par l’article L.5125-18 du code de la santé publique est accordée à 

Madame Danielle DEGEORGE, titulaire de l'officine SELARL Pharmacie des Iles sise 32, rue Appienne 

03100 MONTLUCON sous le n° 03#000613 pour le transfert de son officine de pharmacie à la rue Pierre 

Sémard, cellule 2, parcelle AS-679 à MONTLUCON (03100) ; 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à 

compter de la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. L’officine doit être 

effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans an qui court à partir du jour 

de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.  

 

Article 3 : L’arrêté préfectoral en date du 1er octobre 1963 sera abrogé dès l'ouverture de la nouvelle 
officine. 
  

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, par son dernier titulaire ou par 
ses héritiers. 
  

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame le Ministre des solidarités et de la santé,  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par 
le site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. 
  

Article 6 : Le directeur de l'offre de soins et la directrice de la délégation départementale de l'Allier de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 
administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Allier. 
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées. 

 

La directrice départementale de l'Allier 

 

          Christine DEBEAUD 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 
 

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 3562/2018 en date du 17 décembre 2018 

portant modification de la liste des médecins agréés de l'Allier 

 

ARRETE 

 

Article 1 - sont ajoutés à la liste des médecins agréés généralistes et spécialistes de l’Allier 

n° 1189/17 du 9 mai 2017 (annexes 1 et 2) : 

 

- Docteur BETHUNE-GIODA Sylvie 

1, place Henri Barbusse – 03220 LE VEURDRE 

- Docteur PALIER Jean-Michel  

10, rue de la Poste – 03270 ST YORRE 

- Docteur JACQUETIN Anne-Sophie  

3 bis, route de Moulins – 03500 ST POURCAIN S/SIOULE 

- Docteur MERMET Olivier 

3 bis, route de Moulins – 03500 ST POURCAIN S/SIOULE 

- Docteur EDOH Joan 

3 bis, route de Moulins – 03500 ST POURCAIN S/SIOULE 

- Docteur LANDAN Olivier 

3 bis, route de Moulins – 03500 ST POURCAIN S/SIOULE 

- Docteur DE GARDELLE Guillaume 

3 bis, route de Moulins – 03500 ST POURCAIN S/SIOULE 

- Docteur GAUDUCHEAU Yves 

Centre Hospitalier de Montluçon – 18, avenue du 8 mai 1945 

03100 MONTLUCON. 

 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 - Tout intéressé a la faculté de former soit un recours hiérarchique auprès de 

Madame la Ministre des solidarités et de la santé, soit un recours contentieux devant le 

tribunal administratif territorialement compétent pouvant être introduit par la voie de 

l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr , dans le délai de deux mois 

à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié. Ce délai court à 

compter de la date de publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de l’Allier pour les tiers. 

 

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l'Allier, la directrice de la délégation 

départementale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

La préfète, 

 

Marie-Françoise LECAILLON 
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 DIRECTION DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

 DIRECTION INTERRÉGIONALE CENTRE-EST 

 

  

 

 

  Lyon, le 21 janvier 2019 

 

 

 

 

Arrêté n° 2019-05 portant subdélégation de signature Portant subdélégation de signature de M. André 

RONZEL, Directeur interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes à 

certains de ses collaborateurs 

 

 

  

Vu l’arrêté préfectoral n° 34-18 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à M. André RONZEL, 

directeur interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes 

 

       

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : en cas d’absence ou d’empêchement de M. André RONZEL, directeur interrégional de la 

Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes , délégation de signature est donnée à M. François-

Xavier FEBVRE, adjoint au directeur interrégional, à M. David GICQUIAUD, directeur de l’évaluation, de la 

programmation des affaires financières et immobilières à M. Matthieu MONTIGNEAUX, directeur territorial 

de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Auvergne et à Magali CHANAL, adjointe au directeur territorial 

de la protection judiciaire de la jeunesse de l’Auvergne pour le département du l’Allier, pour signer les 

documents énumérés à l’article 1 de l’arrêté du 2 janvier 2018 portant délégation de signature de M. André 

RONZEL. 

 

 

 

Article 2 : M. le directeur interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes  est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

  

  

Le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

SIGNE André RONZEL 
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PRÉFET DE L’ALLIER

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE 
DES ROUTES CENTRE-EST

Arrêté portant subdélégation de signature de Mme Véronique MAYOUSSE
Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est,  

en matière de gestion du domaine public routier et de circulation routière

* * * * *

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté  du  06  mars  2014  du  ministre  de  l’Écologie,  du  Développement  Durable  et  de  l’Energie  portant
nomination de Mme Véronique MAYOUSSE en qualité de Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°35/2018 de Madame la Préfète du département de l’Allier en date du 02 janvier 2018
portant délégation de signature à Mme Véronique MAYOUSSE, Directrice Interdépartementale des Routes Centre-
Est,  en  matière  de  gestion  du  domaine  public  routier  et  de  circulation  routière  et  lui  permettant  de  donner
délégation pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation aux agents
placés sous son autorité ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Subdélégation permanente de signature est donnée à :

 Mme Marion BAZAILLE-MANCHES, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts,  directrice
adjointe,

 M. Lionel VUITTENEZ,  ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur adjoint,

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions les décisions suivantes :

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE   PUBLIC ROUTIER NATIONAL NON CONCEDE

A1 - Délivrance des permissions de voirie, accords d'occupation,
des autorisations et conventions d'occupation temporaire

Code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques : art. R2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-
1 et suivants

Circ. N° 80 du 24/12/66

A2  -  Autorisation  d'emprunt  du  sous-sol  par  des  canalisations  diverses,
branchements et conduites de distribution, d'eau et d'assainissement, de
gaz et d'électricité, de lignes de télécommunication, de réseaux à haut-
débit et autres.

Code de la voirie routière : art. L113-
1 et suivants

1
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A3  -  Autorisation  et  renouvellement  d'implantation  de  distributeurs  de
carburant sur le domaine public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69

A4 -  Convention de concession des aires de service

A5 - Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou de
traversée des  routes  nationales  non concédées  par  des  voies  ferrées
industrielles.

Loi 93-122 du 29/01/1993 : article 38

Circ. N° 50 du 09/10/68

A6 - Délivrance des alignements individuels et des permis de stationnement,
sauf  en  cas  de  désaccord  avec  le  maire  de  la  commune  concernée
lorsque la demande intéresse une agglomération ou un autre service
public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69
Code de la voirie routière : art. L112-
1 et suivants ; art. L113-1 et suivants

Code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques : art. R2122-4

A7 - Agrément des conditions d'accès au réseau routier national Code de la voirie routière : art. L123-8

B/ EXPLOITATION DU RESEAU ROUTIER   NATIONAL NON CONCEDE

B1 -  Arrêtés réglementant la circulation sur routes nationales et autoroutes
non  concédées  hors  agglomération,  à  l'occasion  de  travaux   non
couverts par  les arrêtés permanents.

Code de la route : art.R 411-8 et R 
411-18
Code général des collectivités
territoriales
Arrêté du 24/11/67

B2 -  Réglementation de la circulation sur les ponts Code de la route : 
art. R 422-4

B3 - Établissement des barrières de dégel et réglementation de la circulation
pendant la fermeture

Code de la route : 
art. R 411-20

B4-  Autorisation  de  circulation  pour  les  véhicules  de  la  direction
interdépartementale des Routes Centre Est équipés de pneumatiques à
crampon ou extension des périodes d'autorisation 

Code de la route : 
art. 314-3 

B5 -  Autorisations à titre permanent ou temporaire de circulation à pied, à
bicyclette ou cyclomoteur du personnel d'administration, de services ou
d'entreprises dont la présence est nécessaire sur le réseau autoroutier et
sur les routes express, non concédés

Code de la route : 
art. R 432-7

C/ AFFAIRES GENERALES

C1 - Remise à l'administration des domaines de terrains devenus inutiles
au service

Code  général  de  la  propriété  des
personnes  publiques :  art  R3211-1  et
L3211-1

C2 - Approbation d'opérations domaniales Arrêté  du  04/08/1948,  modifié  par
arrêté du 23/12/1970

C3 –  Représentation devant les tribunaux administratifs.  Mémoires en
défense  de  l’État,  présentations  d’observations  orales  ou  écrites
devant  les  juridictions  administratives  de  première  instance.
Signatures des protocoles de règlements amiables dans le cadre des
recours administratifs relatifs aux missions, actes, conventions et
marchés publics placés sous la responsabilité de la DIRCE.

Code  de  justice  administrative :  art
R431-10

C4  –  Coordination  et  représentation  de  l’État  dans  les  procédures
d’expertises judiciaires sur les parties du réseau routier national de
leur ressort

Circ. Premier Ministre du 06/04/2011

2
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ARTICLE  2 :  La  même  subdélégation  sera  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou
territoriales, par les fonctionnaires dont les noms suivent, et par leurs intérimaires désignés : 

Chefs de services et chefs de SREX :

 Mme Anne-Marie DEFRANCE, ingénieure en chef des travaux publics de l'État, secrétaire
générale

 M. Paul  TAILHADES, ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat,  chef du service
patrimoine et entretien jusqu’au 24 janvier 2019

 Mme Jeannie CREISMEAS, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, chef du
pôle entretien routier, intérimaire du chef de service patrimoine et entretien à compter du 
25 janvier 2019

 M.  Gilbert  NICOLLE,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  chef  du
service exploitation et sécurité

 M. Olivier ASTORGUE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, chef du 
service régional d’exploitation de Moulins

Chefs d'unités et de districts :

 M. Gilles  DELAUMENI,  ingénieur  des  travaux publics  de  l’Etat,  chef  du  district  de  
Moulins

 M. Julien SENAILLET, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du district de Mâcon
 M. Guillaume PAUGET, ingénieur des travaux publics de l’État, chef de la cellule      

juridique et du domaine public

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des chefs d'unités et de districts désignés ci-dessus, la même
subdélégation sera exercée, conformément au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires
dont les noms suivent :

 M. Michel SINTUREL, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint du
chef du district de Moulins 

 M. Jean GALLET, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au chef 
du district de Mâcon

 Mme Caroline VALLAUD, secrétaire d’administration et de contrôle du développement
durable de classe supérieure, chargée des affaires juridiques

ARTICLE 4 :  Toute subdélégation de signature antérieure au présent arrêté et toutes dispositions contraires à
celui-ci sont abrogées.

ARTICLE 5 :  La Directrice Interdépartementale  des  Routes Centre-Est  et  les agents concernés sont  chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Allier.

A Lyon, le 15 janvier 2019
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Pour la Préfète,
Et par délégation,

La Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est

Véronique MAYOUSSE

Signé
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ALLIER – Annexe : tableau de répartition 

SERVICE PRENOM / NOM FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 A6 A7 B1 B2 B3 B4 B5 C1 C2 C3 C4

DIRECTION Lionel VUITTENEZ Directeur adjoint * * * * * * * * * * * * * * * *

DIRECTION Marion BAZAILLE- 
MANCHES

Directrice adjointe
* * * * * * * * * * * * * * * *

SG Anne-Marie DEFRANCE Secrétaire générale * *

SPE Paul TAILHADES /Jeannie 
CREISMEAS

Chef du SPE
* * * * * * * * * * * *

SES Gilbert NICOLLE Chef du SES * * * * * * * * * * * * * *

SREX de MOULINS Olivier ASTORGUE Chef du SREX de Moulins * * * * * * * * * *

SREX de MOULINS Gilles DELAUMENI Chef du district de Moulins * * * * * * * * *

SREX de MOULINS Michel SINTUREL Adjoint au chef de district de Moulins * * * *

SREX de MOULINS Julien SENAILLET Chef du district de Mâcon * * * * * * * * *

SREX de MOULINS Jean GALLET Adjoint au chef du district de Mâcon * * * *

SPE / CJDP Guillaume PAUGET Chef de la cellule CJDP * * * * * *

SPE / CJDP Caroline VALLAUD Chargée des affaires juridiques *
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DTPJJ Auvergne

03-2019-01-09-009

Arrêté portant autorisation  temporaire  d'extension de le

MECS SAMPAN, pour l'accueil de MNA

Arrêté portant autorisation temporaire d'extension de la maison d'enfants à caractère social" Les

Tourelles" de Montluçon pour l’accueil de mineurs non accompagnés
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DTPJJ Auvergne

03-2019-01-09-008

Arrêté portant autorisation d'extension de la MECS LES

TOURELLES, pour l'accueil de MNA

Arrêté portant autorisation temporaire d'extension de la maison d'enfants à caractère social" Les

Tourelles" de Montluçon pour l'accueil  de mineurs non accompagnés 
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DTPJJ Auvergne

03-2019-01-09-007

Arrêté portant sur la tarification de l'Entraide Allier 

Arrêté fixant le prix de journée 2018 de l'Entraide Allier, à compter du 1er Décembre 2018.
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